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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
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1) DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

- Reunion du 09 novembre 2020
- Reunion du 21 decembre 2020

2) DECISIONS DU MAIRE

- De la decision du Maire 2020-029 a la decision 2020-035

3) ARRETES MUNICIPAUX

- Arretes d'administ rat ion generale,  & de pol i ce de la
circulation et du stationnennent (n° 2020- 237 a 2020-327)



DELIBERATIONS DU CONSEIL
MUNICIPAL



Direction Generale des
Services

REPUBLIQUE FRAKAISE

Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

Le lundi 09 novembre 2020, a partir de 19 heures
a l'HOtel de Ville - Salle Henriette Grail, a Sassenage (38360)

En raison de la crise sanitaire, le conseil se tiendra sans public et sera diffuse en video.

ORDRE DU JOUR

• Approbation des proces-verbaux des reunions du Conseil Municipal du 14 septembre 2020

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 14 septembre 2020 (references: article L. 2122-22 du code general des
collectivites territoriales et deliberation municipale du 10 juillet 2020) 1

• Presentation par Jerome BOETTI-DI CASTANO du bilan energetique de la commune
realise par l'ALEC

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS — Affaires juridiques — Contrat « copies internes professionnelles d'ceuvres
protegees » avec le Centre Francais d'exploitation du droit de Copie (CFC)

2. DGS — Affaires juridiques - designation d'un delegue de la commune de Sassenage
la Mission Locale Isere Drac Vercors

3. DGS — Affaires juridiques — Election d'une nouvelle deleguee au Conseil
d'Administration (CA) du CCAS en remplacement de Mme Daphne David
demissionnaire du Conseil Municipal

4. DGS - Citoyennete Recensement de population pour l'annee 2021

5. DGS — Finances - Subventions versees dans le cadre du « Pass'sport culture » —
armee scolaire 2020-2021

6. DGS — Finances — Decision Modificative n°2 de 2020 — Budget Principal

7. DGS - Finances — Convention financiere 2019/2020 avec Grenoble Alpes Metropole
pour l'exploitation, la gestion et la renovation des installations de signalisation,
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8. DGS- Ressources humaines — Instauration dune gratification des stagiaires de
l'enseignement superieur

DIRECTION VIE DE LA CITE

9. DVC - Sports — Convention tri-partite de mise a disposition du plan d'eau du parc de
l'Ovalie entre Grenoble-Alpes Metropole, l'association de peche « le Plan d'eau de
l'Ovalie », et la commune de Sassenage

DIRECTION DE l 'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

10. DAE - Espaces publics de proximite - Renovation du groupe scolaire des Pies —
Subventions sollicitees aupres de l'Etat, de la Region et du Departement

11. DAE — Commande publique — Attribution du marche de prestation de service pour la
mise a disposition de personnel interimaire

12. DAE — Developpement urbain durable - Derogation au repos dominical pour l'annee
2021

Affichage le : 0 3 Nov. typn
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEFI
DU CONS EIL MUNICIPAL

REUNION DU 09 novembre 2020

Affiche le 12/11/2020

ID: 038-213804743-20201109-DEL109112020-DE

Envoye en prefecture le 16/11/2020

Recu en prefecture le 16/11/2020

Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Herve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a NA. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI a Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

1 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE
CONTRAT « COPIES INTERNES PROFESSIONNELLES D'CEUVRES PROTEGEES >)

AVEC LE CENTRE FRAKAIS D'EXPLOITATION DU DROIT DE COPIE (CFC)

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L 2121-29;

VU les articles L.111-1, L.112-1 et 2, L.122-4 a 10, L. 122-12, L. 321-1, et L. 335-2 du code de
la propriete intellectuelle ;

CONSIDERANT que le Centre Francais d'exploitations du droit de Copie (CFC) est habilite
par la reglementation pour autoriser les copies d'articles de presse et de pages de livres, ainsi
que leur diffusion, au meme titre que la SACEM rest dans le domaine des autorisations de
reproduction et la representation d'csuvres musicales ;
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CONSIDERANT que le CFC a adresse a la commune de Sassenage un exemplaire d'un
contrat de licence « Copies Internes Professionnelles », visant les copies papier et digitales
d'articles de presse ou de pages de livres realisees ou diffusees pour les besoins des agents
ou des elus de la commune de Sassenage dans le cadre de leur activite professionnelle ;

CONSIDERANT que ce contrat permet a la Ville signataire de diffuser legalement des copies
numeriques et papier realisees en interne ou provenant d'un prestataire exterieur. II garantit la
Ville signataire contre tout recours ou reclamation de l'auteur ou de l'editeur dune ceuvre
reproduite, diffusee, ou rediffusee, conformement aux conditions enoncees dans le contrat;

CONSIDERANT que cette licence prevoit le paiement dune redevance annuelle etablie en
fonction des effectifs de la commune (agents et elus) susceptibles de realiser, recevoir ou
acceder a des copies. Pour un effectif concerne de 51 a 100 agents et elus a Sassenage, le
montant de la redevance sera de 600 € HT par an, revisable chaque armee au titre de l'annee
civile suivante. Le taux de TVA applicable aux redevances facturees par le CFC en France
metropolitaine est a ce jour le taux intermediaire de 10 °/0. Cette redevance permet de repartir
les sommes pergues entre les ayants droit des publications utilisees ;

PRECISE les conditions de reproduction des oeuvres protegees autorisees par ce contrat:

Ce contrat permet a la Ville signataire de diffuser legalement des copies numeriques at
papier realisees en interne ou provenant d'un prestataire exterieur.

Seuls des extraits de publications peuvent etre reproduits. Gas derniers ne peuvent
pas exceder 10 % du contenu d'un titre de presse ou d'un livre.

Ce contrat permet egalement les photocopies de publications realisees par les
adherents de la bibliotheque municipale « L'Ellipse » de Sassenage, qui ne peuvent
cependant pas depasser 2 articles d'un journal ou d'un magazine at 2 pages d'un livre.

Concernant la reproduction et la diffusion numeriques, les titres que l'on peut utiliser
sont ceux du Repertoire numerique presse General dont la liste peut etre consultee au
lien suivant :

http://www.cfcopies.comiimagesistories/pdflUtilisateurs/Copies-professionnelles/Repertoires-
Pro/Repertoire-Numerique-Presse-General.pdf

Les droits de reproduction des titres ne fig urant pas dans cette liste ne sont pas geres
par le CFC mais directement par leurs ayant-droits, titulaires du droit d'auteur.

Pour la diffusion d'articles de presse sous forme de panoramas de presse, il existe un
autre contrat "Panorama de presse numerique interne" dist inct et specifique,
l'autorisation donnee dans le cadre du present contrat ne couvrant pas les panoramas
de presse.

PROPOSE au conseil municipal
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D'APPROUVER la signature par le Maire de Sassenage du contrat « copies internes
professionnelles d'ceuvres protegees )) avec le Centre Francais d'exploitation du droit de
Copie (CFC), dont une copie est annexee a la presente deliberation

D'AUTORISER le Maire a prendre toutes les mesures necessaires a l'execution de la
presente deliberation

DE PREVOIR de voter au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires a
execution budgetaire du present contrat.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 NOV. 7979

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

6,1
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CONTRAT
COPIES INTERNES PROFESSIONNELLES

WCEUVRES PROTEGEES

* * *

VILLES ET INTERCOMMUNALITES

* * *

ENTRE

Le Centre Francais d'exploitation du droit de Copie,

societe civile a capital variable, immatriculee au Registre du Commerce

et des Societes de Paris sous le n° D 330 285 875,

dont le siege est 20 rue des Grands Augustins - 75006 Paris,

represente par Monsieur Philippe MASSERON,

en qualite de Gerant,

ci-apres denomme « le CFC »

ET

Nom de la Ville ou de l'Intercommunalite ....................................................................................................

immatriculee sous le n° SIRET ............................................

dont le siege est ................................................................................................................................................

representee par ................................................................................................................................................

en qualite de ......................................................................................................................................................

ci-apres denommee « le cocontractant »,

ci-apres denommes individuellement « Partie » et collectivement « Parties ».
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PREAMBULE

Le Centre Francais d'exploitation du droit de Copie (CFC) est l'organisme de gestion collective agree,
conformement aux articles L.122-10 a L122-12 du Code de la propriete intellectuelle, en matiere de
droit de reproduction par reprographie pour la Presse et le Livre.

Par ailleurs, des editeurs de presse ont confie au CFC la gestion des droits attaches a leurs
publications pour l'utilisation de celles-ci par des tiers sous forme de copies numeriques. Acet effet,
le CFC delivre, par contrat, aux utilisateurs, les autorisations de reproduction et de representation
dont us ont besoin, en application de l'article L.122-4 du Code de la propriete intellectuelle.

Le present contrat s'applique aux Villes et aux Intercommunalites.

ARTICLE 1 — AUTORISATIONS

1.1. AUTORISATION DE COPIES NUMERIQUES

1.1.1. Actes autorises
Aux termes du present contrat et en application des dispositions de l'article L.122-4 du Code de la
propriete intellectuelle, le CFC autorise le cocontractant a proceder, dans les limites et conditions
definies ci-apres, a la reproduction et la representation des publications visees a l'article 1.1.2 du
present contrat en vue de leur diffusion aux utilisateurs autorises.

Par « utilisateurs autorises » on entend, au sens du present contrat, les agents publics, les agents
contractuels et les elus du cocontractant.

Les autorisations visent les copies numeriques d'ceuvres realisees par les utilisateurs autorises ainsi
que celles mises a disposition ou diffusees en interne a et par ces memes utilisateurs.

Par « interne » on entend, au sens du present contrat, un reseau local informatique du cocontractant
dont l'acces et l'usage sont strictement reserves aux utilisateurs autorises. Ce reseau peut egalement
etre accessible, par le biais des reseaux de telecommunication externes, a partir de sites distants ou
merne isoles (nomades). L'acces au reseau est alors protégé par des procedures d'identification qui
en limitent l'utilisation aux seuls utilisateurs autorises. La presente definition inclut l'utilisation d'une
messagerie electronique, ainsi que des supports numeriques amovibles (cle USB, disque dur externe,
etc.) des lors que la diffusion est limitee aux utilisateurs autorises. Les copies concernees peuvent
'etre realisees, diffusees ou mises a disposition de fagon organisee et structuree, ou non.

1.1.2. Publications concernees
Les autorisations accordees aux termes du present contrat visent les publications dont la liste figure
au Repertoire pour les copies internes et professionnelles du CFC, denomme le « Repertoire >> et qui
constitue une partie integrante de celui-ci. Ce Repertoire indique pour chaque publication les
modalites d'autorisation. Le cocontractant reconnait avoir pris connaissance de cette liste sur le site
Internet du CFC a l'adresse www.cfcopies.com. Sur demande expresse, le cocontractant pourra
obtenir une version papier du « Repertoire ».

Le CFC peut mettre a jour en tant que de besoin la liste des publications figurant au « Repertoire » du
present contrat pour tenir compte des apports de droits qu'il regoit posterieurement a la date de
signature du present contrat. Le CFC notifie, notamment par courrier electronique, au cocontractant
la modification dudit « Repertoire ». Tout nouvel apport de droit est repute prendre effet au 1' jour
du semestre calendaire en cours.

CIProVI CFC
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Dans l'hypothese oi l'editeur d'une publication figurant au « Repertoire » du present contrat
viendrait a retirer au CFC la gerance des droits objet du present contrat, le CFC notifiera par ecrit au
cocontractant la modification dudit « Repertoire ». Toutefois, une telle modification ne prend effet
qu'au 1er janvier de l'annee civile qui suit l'annee en cours.

1.1.3. Suspension des autorisations
Dans l'hypothese ou les accords entre l'editeur et les journalistes/auteurs d'une publication visee au
« Repertoire » du present contrat seraient suspendus ou interrompus, les autorisations prevues par
le present contrat pourront etre suspendues a tout moment a la demande de l'editeur concerne.

Cette suspension, qui fait l'objet d'une notification au cocontractant par lettre recommandee avec
accuse de reception, comporte signification de l'interdiction, au moms temporaire, qui lui est faite de
reproduire, stocker et mettre a disposition les articles de la publication concernee. La suspension
prend effet a la date de reception de ladite notification.

Dans l'hypothese ou l'application de ces stipulations serait de nature a remettre en cause l'economie
generale du present contrat, les Parties conviennent de se concerter en vue de sa revision dans les
trois mois. Passé ce delai, et si aucun accord nest intervenu entre les Parties, le cocontractant pourra
resilier le present contrat par le simple envoi au CFC d'une lettre recommandee avec accuse de
reception.

1.2. AUTORISATION DE COPIES PAPIER

1.2.1. Actes autorises
Le CFC autorise le cocontractant, en application des dispositions des articles L.122-4 et L.122-10 du
Code de la propriete intellectuelle et dans les conditions et limites ci-apres definies :

- a effectuer la reproduction par reprographie de journaux, periodiques et livres frangais ou
etrangers, et a diffuser aux utilisateurs autorises les copies ainsi realisees ;

- a permettre au public adherent de la bibliotheque municipale ou intercommunale
d'effectuer la reproduction de journaux, periodiques et livres frangais ou etrangers, par la
fourniture des appareils de reprographie que le cocontractant met a leur disposition au sein
de cet etablissement.

Par « utilisateurs autorises » on entend, au sens du present contrat, les agents publics, les agents
contractuels et les elus du cocontractant.

Par « public adherent » on entend, au sens des presentes, le public se rendant dans la bibliotheque
municipale ou intercommunale du cocontractant et beneficiant d'une carte ou d'un acces en quake
d'adherent.

Les autorisations visent les reproductions par reprographie d'ceuvres realisees par les utilisateurs
autorises et le public adherent, ainsi que celles mises a disposition ou diffusees en interne a et par les
utilisateurs autorises.

Par « reprographie » on entend, au sens du present contrat, la reproduction sous forme de copie
papier ou support assimile par une technique photographique ou d'effet equivalent permettant une
lecture directe. Les appareils concernes sont, notamment, les photocopieurs, les imprimantes, les
telecopieurs, les appareils recourant a la numerisation d'une ceuvre sur des supports optiques ou
magnetiques en vue de la seule realisation de copies papier. Sont visees par le present contrat les
reproductions considerees comme effectuees sur le territoire frangais ou emises a partir du territoire
frangais par application de la legislation ou par convention.

CIProV1 CFC
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1.2.2. Publications concernees
Les autorisations accordees aux termes du present contrat visent l'ensemble des journaux,
periodiques et livres frangais et etrangers, a l'exception des ceuvres exclues listees en annexe 1 du
present contrat. Le CFC met a jour cette liste en tant que de besoin et en informe le cocontractant
par ecrit, notamment par courrier electronique. Toute modification apportee a cette liste est prise en
compte par le cocontractant dans les trois mois suivant sa notification.

ARTICLE 2 — CONDITIONS ET LIMITES DES AUTORISATIONS

2.1. Droit moral
Le present contrat ne peut affecter le droit moral des auteurs. Le CFC peut interdire au titre du droit
moral, et sur la demande des auteurs ou de leurs ayants droit, la reproduction d'une ou plusieurs
ceuvres determinees, sans qu'il puisse etre tenu a garantie a ce titre a regard du cocontractant.

Toute interdiction fera l'objet d'une notification ecrite au cocontractant et sera prise en compte par
celui-ci dans les trois mois de sa notification.

Les reproductions et representations que le cocontractant effectue en application du present contrat
doivent faire apparaitre les references bibliographiques de chaque article reproduit. En outre, les
informations contenues dans les articles utilises dans le cadre du present contrat ne doivent en
aucun cas etre modifiees, supprimees ou alterees.

2.2. Sources de reproduction
Le cocontractant ne peut reproduire que les publications qu'il a licitement acquises soit a la suite
dun achat qu'il a fait, soit provenant dun don ou dun service dont il peut beneficier. Lorsque le
cocontractant fait appel a un prestataire de services pour l'obtention de tout ou partie des copies
d'ceuvres objet du present contrat, il en informe le CFC avec l'indication du nom dudit prestataire.

2.3. Quota
Les reproductions et representations effectuees par le cocontractant conformement au present
contrat peuvent concerner un ou plusieurs articles de presse ou une ou plusieurs pages de livres
dans la limite de 10 % du contenu d'une meme publication (journal, periodique ou livre).

Toutefois, les reproductions effectuees par chaque adherent de la bibliotheque municipale ou
intercommunale ne pourront exceder plus de deux articles de presse d'une meme publication et
deux pages d'un livre. Toute reproduction par reprographie excedant ce quota necessite un accord
specifique du CFC et une redevance afferente.

2.4. Stockage dans le cadre de copies numeriques
Les autorisations accordees par le present contrat comportent la faculte pour le cocontractant de
stocker les copies numeriques d'articles de presse objet du present contrat. Au terme du present
contrat ainsi que dans rhypothese d'une resiliation de celui-ci, le cocontractant cessera la
reproduction des ceuvres objet du present contrat et n'en permettra plus l'acces par les utilisateurs
autorises.

Le cocontractant aura la faculte de conserver et de diffuser une liste des titres et references des
articles prealablement reproduits et stockes.

CIProV1 CFC
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2.5. Actes exclus
2.5.1. Les autorisations prevues par le present contrat sont strictement limitees a la diffusion, aux
utilisateurs autorises, des copies numeriques ou papier visees par le present contrat. Toute autre
diffusion, redistribution ou utilisation, commerciale ou non commerciale, sous quelque forme que ce
soit, vers des tiers, de tout ou partie des copies numeriques ou papier visees par le present contrat
est expressement interdite.

2.5.2. Le present contrat n'accorde pas au cocontractant l'autorisation de realiser des panoramas de
presse. Par panoramas de presse, on entend, au sens du present contrat, la mise a disposition
periodique d'articles de presse ou d'extraits audiovisuels a une liste de destinataires predeterminee.
Une telle autorisation intervient dans le cadre d'un contrat d'autorisation specifique, distinct du
present contrat, que le cocontractant aura conclu avec le CFC.

2.5.3. Le present contrat n'accorde pas au cocontractant l'autorisation de crawler lui-meme, ou par
l'intermediaire d'un tiers pour son propre compte, les sites internet sur lesquels sont mises a
disposition les publications visees au Repertoire. Une telle autorisation intervient dans le cadre d'un
contrat specifique, que le cocontractant aura conclu avec le CFC.

ARTICLE 3 — INFORMATION DES UTILISATEURS

Le cocontractant s'engage a informer les utilisateurs autorises et le public adherent de la
bibliotheque municipale ou intercommunale des conditions et limites prevues par le present contrat
pour la realisation et la diffusion de copies numeriques ou papier. Cette information est accessible
aux utilisateurs autorises et au public adherent, notamment par voie d'affichage pres des appareils
de reprographie, pendant la duree du present contrat.

ARTICLE 4— CONDITIONS FINANCIERES

4.1. En contrepartie des autorisations accordees par le present contrat, le cocontractant acquitte au
CFC une redevance dont le montant est determine par application des modalites de tarification
prevues en annexe 2 du present contrat.

Les effectifs des utilisateurs autorises concernes par le present contrat sont ceux susceptibles de
realiser ou diffuser des copies — papier ou numeriques — d'ceuvres protegees dans le cadre
professionnel, d'y acceder ou d'en 'etre destinataires.

4.2. La redevance due par le cocontractant et ces modalites de tarification peuvent etre revisees
chaque armee, au titre de l'annee civile suivante, deux mois au moms avant la date d'expiration du
present contrat. Le CFC en informe le cocontractant par ecrit, notamment par courrier electronique.

ARTICLE 5 — FACTURATION ET CONDITIONS DE REGLEMENT

Le CFC facture les redevances dues par le cocontractant, majorees du taux de TVA en vigueur, sur
la base de la declaration prevue al'article 6 du present contrat. Le cocontractant les regle dans les
30 jours.

CIProVI CFC



Envoye en prefecture le 16/11/2020

Recu en prefecture le 16/11/2020

Affiche le

ID : 038-213804743-20201109-DEL109112020-DE

ARTICLE 6— DECLARATIONS — IDENTIFICATION

En contrepartie des autorisations prevues par le present contrat et pour permettre au CFC de
facturer et de repartir les redevances pergues en application du present contrat, le cocontractant
declare au mois de fevrier de chaque annee le nombre de ses effectifs (agents publics, agents
contractuels et elus) au 1" janvier de rannee civile en cours. Pour la premiere armee d'application du
present contrat, cette declaration est effectuee dans le mois de la signature de celui-ci.

Lorsque le paiement de la facture necessite remission d'un bon de commande, son numero doit etre
fourni par le cocontractant au CFC en meme temps que la declaration prevue au present article.

Le cocontractant declare egalement a la demande du CFC la liste de ses abonnements ou achats
reguliers de presse et de livres.

ARTICLE 7 — VERIFICATIONS

Le cocontractant s'engage a permettre au CFC de verifier le caractere licite des modes d'acces aux
ceuvres reproduites, diffusees et/ou rediffusees conformement au present contrat, rexactitude et la
sincerite des declarations qu'il effectue en application du present contrat et plus generalement le
respect des limites et conditions prevues par celui-ci. Pour ce faire, il tient a sa disposition tout
document, appareil ou information permettant la verification desdites declarations.

Le droit d'acces et les verifications prevues par le present article s'exercent dans des conditions qui
garantissent le respect du secret des affaires et la securite informatique du cocontractant.

ARTICLE 8— GARANTIE DU COCONTRACTANT

Le CFC garantit le cocontractant contre tout recours ou reclamation de l'auteur, de rediteur ou de
tout tiers detenteur de droits de propriete l i tteraire et artistique sur tout ou partie dune ceuvre
reproduite ou representee conformement aux stipulations du present contrat.

Acet effet, le cocontractant s'engage a informer, par lettre recommandee avec accuse de reception,
le CFC dans les quinze (15) jours suivant la reception de l'assignation.

En cas d'assignation portant sur des reproductions ou representations realisees conformement au
present contrat, le cocontractant appelle en garantie le CFC et autorise ce dernier a intervenir
directement aupres du demandeur.

Au titre de la presente garantie, le CFC s'engage a rembourser au cocontractant tous frais engages
pour sa defense, pour ceux qui auront ete prealablement discutes avant engagement et a prendre en
charge rintegralite des sommes que le cocontractant aurait eventuellement ete condamne a verser.

ARTICLE 9— DEFAILLANCE DU COCONTRACTANT

9.1. Au cas oü le cocontractant n'effectuerait pas dans les delais qui lui sont impartis les declarations
prevues par l'article 6 ci-dessus, le CFC facturera au cocontractant au titre de la periode de
facturation concernee, le montant de la redevance etablie sur la base de la derniere declaration
regue du cocontractant, majore d'une penalite egale a 10% du montant hors taxe.

C1ProVI CFC
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Cette regularisation donnera lieu, en tant que de besoin, au reajustement, par le CFC, de la
redevance due par le cocontractant au titre de la periode de facturation concernee. Toute penalite
calculee restera due.

L'application de la penalite prevue au present article n'emporte pas extinction de l'obligation de
declaration prevue par l'article 6 a laquelle le cocontractant reste tenu.

9.2. Le non-paiement dans les delais des redevances dues par le cocontractant, conformement au
present contrat, fait courir de plein droit et sans formalite des interets moratoires au benefice du
CFC. Le taux de ces interests est celui de l'interet de la principale facilite de refinancement appliquee
par la Banque Centrale Europeenne a son operation de refinancement la plus recente effectuee
avant le premier jour de calendrier du semestre de l'annee civile au cours duquel les interets ont
commence a courir, majore de huit points.

9.3. Dans le cas ou le cocontractant serait defaillant dans l'accomplissement des obligations mises a
sa charge par le present contrat, le CFC sera en droit, trente (30) jours francs apres reception par le
cocontractant dune mise en demeure non suivie d'effet, notifiee par lettre recommandee avec
accuse de reception, de resilier le present contrat, aux torts et griefs du cocontractant, sans que
cette resiliation puisse donner lieu a indemnite au profit du cocontractant et sans prejudice de tous
dommages et interets au profit du CFC. En cas de manquements repetes, le delai prevu au present
article sera ramene a huit (8) jours francs.

ARTICLE 10— DUREE — EFFET DU TERME

Le present contrat entre en vigueur le ler janvier 2020 et se termine le 31 decembre 2020. II se
renouvelle par tacite reconduction pour des periodes dune armee, sauf denonciation par l'une ou
l'autre Partie, par lettre recommandee avec accuse de reception, un mois au moms avant son
expiration.

Le non-renouvellement du present contrat est sans effet sur l'obligation du cocontractant de payer
les redevances dues par lui au titre du present contrat jusqu'au terme de ce dernier.

ARTICLE 11 — TITULARITE DU CONTRAT — CESSION DU CONTRAT AUN TIERS

Les autorisations objet du present contrat sont personnelles au cocontractant designe par ledit
contrat. En consequence, le cocontractant s'interdit de ceder, transferer ou apporter a un tiers, sous
quelque forme que ce soit, tout ou partie des droits et obligations decoulant du present contrat sans
l'accord expres, prealable et ecrit du CFC.

ARTICLE 12— INTEGRALITE DU CONTRAT — MODIFICATION

Le present contrat traduit l'ensemble des engagements pris par les Parties dans le cadre de son
objet. II annule et remplace tous accords remis ou echanges entre les Parties, anterieurement a sa
signature relatifs au meme objet. Toute modification, a l'exception de celles prevues par les articles
1.1.2, 1.2.2 et 4.2 du present contrat, de tout ou partie des stipulations du present contrat fait l'objet
dun avenant ecrit entre les Parties.

CIProVI CFC
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ARTICLE 13— LOI APPLICABLE ET LITIGES

Le present contrat est regi par la legislation frangaise.

Prealablement a toute action en justice, exception faite des actions engagees a titre conservatoire,
les Parties conviennent de rechercher, dans des delais raisonnables, une solution amiable au
differend qui les oppose.

Fait a ........................ .......,le ................................................................................

en deux exemplaires originaux.

Le cocontractant Le CFC

CIProV1 CFC
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ANNEXE 1

Liste des oeuvres exclues

- Les manuels d'utilisation de logiciels fournis avec ceux-ci.
- Les etudes de marches non publiees.

ANNEXE 2

Tarification

Effectifs des utilisateurs autorises Redevance annuelle HT

1 a 10 150€

11 à 50 350€

51 à 100 600€

101 a 200 1 000 €

201 a 500 1 600 €

501 a 1 000 2 300 €

1 001 a 2 500 3 500 €

2 501 a 5 000 5 500 €

5 001 a 7 500 7 500 €

7 501 a 10 000 10 000 €

CIProVI CFC
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Nerve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

2 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES — DESIGNATION D'UN DELEGUE DE LA COMMUNE
DE SASSENAGE ALA MISSION LOCALE ISERE DRAC VERCORS

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article L. 2121-33 du code general des collectivites territoriales precisant que le conseil
municipal procede a la designation de ses membres ou de delegues pour sieger au sein
d'organismes exterieurs dans les cas et conditions prevus par les dispositions du present
code et des textes regissant ces organismes ;

CONSIDERANT que la loi du 19 decembre 1989 favorisant le retour a l'emploi et la lutte
contre l'exclusion professionnelle donne une base legislative au travail des Missions Locales
en reaffirmant leur fonction d'accueil, d'information, d'orientation et d'accompagnement ;

CONSIDERANT que la Mission Locale Isere Drac Vercors a pour objectif d'aider les jeunes
de 16 a 25 ans a s'inserer professionnellement et socialement. Elle est reservee aux jeunes
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sortis du systeme scolaire. File accompagne les jeunes des 19 communes de son territoire,
dont fait parte la commune de Sassenage ;

INDIQUE qu'il est necessaire de proceder a la designation dun elu municipal qui
representera la commune et siegera au conseil d'administration de la Mission Locale Isere
Drac Vercors ;

PRECISE que ce representant sera amene a elire la nouvelle equipe dirigeante de la
Mission Locale Isere Drac Vercors ;

PROPOSE au consei l  munic ipal:

DE DESIGNER comme representant de la Vi l le de Sassenage pour sieger au consei l
d'administration de la Mission Locale Isere Drac Vercors:

Mme Marie Froderique DI RAFFAELE

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT C1NQ v o ix  POUR, M. Chr is t ian  COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mme Brigi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
Froder ique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BED1N - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. Daniel D.OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thier ry MASNADA - Mme GaeIle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - M. Benjamin
TORELLI Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel  CHAUVET - M. Far id BENZAKOUR - Mme
Mar ie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

DE DESIGNER comme representant de la Vi l le de Sassenage pour sieger au consei l
d'administration de la Mission Locale Isere Drac Vercors:

Mme Marie Frederique DI RAFFAELE

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
1 2 NOV. ?nril

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Le M

C ristian COIGNE.
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de Is Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Herve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES — ELECTION D'UNE NOUVELLE DELEGUEE AU
CONSEIL D'ADMINISTRATION (CA) DU CCAS EN REMPLACEMENT DE MME DAPHNE

DAVID DEMISSIONNAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL

Mylene GOURGAND,

VU les articles R.123-7 a R.123-15 du code de l'action sociale et des families concernant la
composition et les modalites de renouvellement des membres du conseil d'administration du
Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) ;

VU l'article L.123-6 du code de l'action sociale et des families specifiant que, outre son
president, le conseil d'administration comprend des membres elus en son sein par le conseil
municipal a la representation proportionnelle et des membres nommes par le Maire ;

VU la deliberation du conseil municipal de Sassenage n° 9 du 10 juillet 2020 qui determine le
nombre de membres du conseil d'administration du CCAS ;
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VU la deliberation du conseil municipal de Sassenage n° 10 du 10 juillet 2020 par laquelle
sont elus les conseillers municipaux representant la commune au CA du CCAS de
Sassenage ;

CONS1DERANT la dernission de Madame Daphne DAVID de son mandat de conseillere
municipale en date du 15 septembre 2020;

CONS1DERANT qu'il convient donc de designer un nouveau representant de la commune
au CA du CCAS de Sassenage ;

PROPOSE au conseil municipal :

D'ABROGER la deliberation municipale n°10 du 10 juillet 2020;

DE DIRE que les m em bres elus du consei l  m unic ipal  siegeant au sein du consei l
d 'adm in i st rat i on  du  CCAS sont  desorm ais, a c om pter  de c et te del i berat i on , l es
suivants :
Mylene GOURGAND,
Assunta RODIN-BEDIN
Francette GIERCZAK
Marie-Froderique DI RAFFAELE (en remplacement de Madame Daphne DAVID,
dernissionnaire)
Nathalie LEVRAT
Marie Laure MAYOUD

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 NOV, 2979

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

54,

Le Maire

rtgliTn COIGNE.
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents : M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
fvl'Hamed BENHAROUGA —M. Herve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. JerOme BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

4 - DGS - CITOYENNETE - RECENSEMENT DE POPULATION POUR L'ANNEE 2021

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2122-21 10° du code general des collectivites territoriales permettant au
conseil municipal de charger le maire de proceder aux operations de recensement,

VU la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiee sur l'obligation, la coordination et le secret en
matiere statistique,

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee sur linformatique, les fichiers et les libertes,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale,
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VU la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002 relative a la dernocratie de proximite, et notamment
son titre V, articles 156 a 158,

VU le decret n° 88-145 du 15 fevrier 1988 modifie, relatif aux agents non titulaires de la
fonction publique territoriale,

VU le decret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifie definissant les modalites
d'application du titre V de la loi n 2002-276,

VU le decret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifie portant repartition des communes pour les
besoins du recensement de la population,

VU l'arrete ministeriel du 19 juillet 2000, modifie par l'arrete ministeriel du 9 octobre 2002 et
notamment son article Pt,

VU l'arrete du 5 aoCit 2003 portant application des articles 23 et 24 du decret n° 2003-485,

CONSIDERANT que le recensement reste sous la responsabilite de l'Etat, bien que le Maire
soit le responsable de l'enquete dans sa commune, le Conseil Municipal dolt charger le
Maire de la preparation et de la realisation de l'enquete. La realisation des enquetes repose
sur un partenariat entre la commune et l'INSEE. La commune prepare et realise l'enquete.
File recoit, a ce titre, une dotation forfaitaire. L'INSEE controle la collecte des informations.

CONSIDERANT qu'il convient de designer un coordonnateur d'enquete chargé de la
preparation et de la realisation des enquetes de recensement pour l'annee 2021,

CONSIDERANT qu'il convient de designer un correspondant du repertoire d'immeubles
localises pour l'annee 2021,

CONSIDERANT que les agents recenseurs ant en charge la remise et la collecte des
questionnaires aux habitants. Is sont titulaires dune carte officielle d'agent recenseur. Is
doivent tenir pour strictement confidentiel les renseignements individuels collectes,

PRECISE que la dotation de l'INSEE pour l'annee 2021 est fixee a 2 055 euros,

PROPOSE au conseil municipal :

DE CHARGER Monsieur le Maire de mettre en ceuvre pour l'annee 2021 la preparation et la
realisation du recensement de la population,

D'INSCRIRE au budget principal 2021 de la Ville en recette, le montant de la dotation
forfaitaire allouee par l'INSEE, soit 2 055 euros, au chapitre 74

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un coordonnateur d'enquete pour le
recensement 2020 parmi les fonctionnaires municipaux,

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un correspondant du repertoire
d'immeubles localises pour l'annee 2020 parmi les fonctionnaires municipaux,
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DE CHARGER le maire de recruter, par arrete municipal pour les agents de droit public, ou
par contrat de travail pour les personnes relevant du droit prive, les agents recenseurs
necessaires et prendre tous les actes administratifs necessaires a ces emplois,

DE FIXER la remuneration brute des agents recenseurs comme suit pour l'annee 2021 :

- Par feuille de logement rapportee : 1.75 €
- Par bulletin individuel rapporte : 2.05 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apr6s deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Affichage le : 1 : NOV. 7!17.0

Le Maire

.ristian COIGNE. \:
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRA1LLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D.OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Nerve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a Nil. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. JerOme BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Nil. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIN/IONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
Nil. Vincent POHER - NI. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Nil. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

5 - DGS — FINANCES - SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU « PASS'SPORT
CULTURE » ANNEE SCOLAIRE 2020-2021

Michel VENDRA,

VU les articles L. 2121-29 et L2311-7 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif a la transparence financiere des
aides octroyees par les personnes publiques ;

VU la rubrique 7211 du Decret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pieces
justificatives des depenses des collectivites territoriales, des etablissements publics locaux et
des etablissements publics de sante
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VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°16 du 04 novembre 2019 mettant en
place des subventions versees dans le cadre du Pass -Sport Culture pour rannee scolaire
2019-2020;

CONSIDERANT que la Ville souhaite favoriser racces au plus grand nombre aux pratiques
sportives et culturelles.

Les pratiques sportives et culturelles sont des supports essentiels de la vie sociale, sources
crengagement et d'epanouissement personnel. Leurs fonctions educatives et sociales sont
conditionnees, en premier lieu, par la question fondamentale de racces aux pratiques.

C'est dans cet interet public local que la municipalite entend assurer un acces le plus large
possible aux pratiques les plus diversifiees, pour les jeunes jusqu.a 10 ans inclus, grace au
dispositif « Pass'sport culture » qui constitue une aide financiere.

CONSIDERANT que le dispositif « Pass'sport culture )> est reserve aux enfants de l'ecole
primaire (maternelle et elementaire),

PRECISANT que cette aide ne pourra 'etre accordee aux families que sous les conditions
suivantes :

1. L'aide concerne les families domiciliees a Sassenage.
2. Une seule aide sera allouee par enfant pratiquant une activite sportive ou culturelle

dispensee par des associations de la commune ou par les associations associees a ce
dispositif soit : l'Association Sportive Fontaine escrime, l'Association Sportive Fontaine
Handball, l'Association sportive Fontaine gymnastique, Drac Isere Vercors Escalade et
l'Association Sportive Fontaine Rugby.

3. Le montant de cette aide reste plafonne a 15 € par enfant et par an, jusqu'a la fin de sa
scolarite elementaire (aide accordee en totalite si le montant de l'adhesion est
superieur ou egal a 15 €. Dans le cas contraire, celle-ci sera egale au montant de
l'adhesion).

4. Demarches :
• La famille, sur presentation dun justificatif de domicile, recoit de l'association

sportive et apres visa du President, un formulaire d'inscription au dispositif
«Pass'sport culture » qu'elle remet ensuite au secretariat du service des sports

• La date butoir de remise du dossier par la famille au secretariat du centre
associatif Saint-Exupery etait fixee au vendredi 16 octobre 2020.

• Le montant de l'aide accordee, apres acceptation du dossier, est verse par
mandat administratif de la Ville de Sassenage sur le compte du beneficiaire.

5. Tout faux renseignement fourni par la famille ou l'association entrainera l'annulation et
le remboursement de l'aide par le faussaire.

6. Aucune demande nest instruite immediatement a l'accueil de la Maine ou du service
des sports.

7. Tout dossier incomplet est retourne sans etre etudie.
8. Toute decision est notifiee aux interesses.

CONSIDERANT que cette aide financiere represente une subvention pour le beneficiaire

CONSIDERANT retat annexe qui liste chaque beneficiaire de la subvention
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En consequence, Michel VENDRA propose au conseil municipal:

DE RENOUVELER, pour l'annee scolaire 2019-2020, le systeme d'aide financiere mis en
place en 2019

DE DECIDER du versement des subventions comme detaille a l'etat annexe pour un montant
total de 3 090 (trois mille quatre-vingt dix) euros. Ces depenses sont a imputer sur la nature
comptable 6574 - Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de
droit pr/ye

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou l'Adjoint au Maire delegue aux associations, au sport
et a la culture, a signer tout document relatif a ce dispositif.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 7. Nov. 2929

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

gian COIGNE.
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, fVlaire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Nerve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry ivlASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

6 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 2 BUDGET PRINCIPAL 2020

Daniel d'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONS1DERANT [exposé de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 09 novembre 2020;

CONSIDERANT la crise sanitaire et ses impacts sur le budget 2020 de la Ville;

PROPOSE au consei l  munic ipal:



Envoye en prefecture le 16/11/2020

Regu en prefecture le 16/11/2020
Affiche le 12/11/2020 -

ID : 038-213804743-20201109-DEL609112020-DE

D'ADOPTER la decision modificative n° 2020-2 ci-dessous, pour le budget principal de la
Ville:

DECISION MODIFICATIVE N° 2 - BUDGET PRINCIPAL 2020

FONCTIONNEMENT

DtSIGNATIONS I OtPENSES RECETTES I OBJET -

CULT/6042/THER/313 CHAP 011 - Achats de
-1 000 C 1Spectacles reportes

prestations de services

SCOL/6042/CANPI/251 CHAP 011 - Achats de
-78 627 C Alimentation en V avec la fermeture des &cies

prestations de services

ENER/60612/HA1LE/411 CHAP 011 - Energie -
-30 000 C

.

V consommation electrique dans les batiments
Electricite

GARAG/60622/GARAG/020 CHAP 011 -
-850 C

1 V utilisation des vehicules sur une periode
Carburants
SPORT/60623/SPORT/40 CHAP 011 -

-770 C annulation de manifestations sportives
Alimentation

ANIM/60623/ANIM/024 CHAP 011 -
-1 280 C annulation des manifestations du village

Alimentation

BEBE/60623/MULTIACC/64 CHAP 011 -
-9 811 C V avec fermeture temporaire de la crèche

Alimentation

PERS0/60631/PNA/020 CHAP 011 - Fournitures Produits pour entretien supplementaire dans les
d'entretien

7 500 C
1 services

BEBE/60631/MULTIACC/64 CHAP 011 -
1 200 C Produits d'entretien supplementaires pour la crèche

Fournitures d'entretien

SPORT/60631/BSPOR/411 CHAP 011 - Produits d'entretien supplementaires pour les

Fournitures d'entretien
2 700 C

equipements sportifs

SPORT/60632/BSPOR/411 CHAP 011 -
1 000 C Materiel pour desinfection

Fournitures de petit equipement

ADMG/6068/MAIRIFIN/020 CHAP 011 - Autres
13 000 C Masque,

matieres et fournitures
gels.,.

SCOL/6068/ECOLE/213 CHAP 011 - Autres
14 049 C Masques, thermometres, gels...

matieres et fournitures

SPORT/6068/SP0RT/40 CHAP 011 - Autres Acquisition lots, recompenses et medailles en V
matieres et fournitures

-900 C
avec l'annulation des manifestations sportives

CULT/611/THER/313 CHAP 011 - Contrats de Frais de deplacement et d'hôtel des spectacles
prestations de services

-1 315 €
annules ou reportes

SPORT/611/SPORT/40 CHAP 011 - Contrats de
- 3 700 C

Annulation des animations car manifestations

prestations de services sportives annuldes

MEDIA/611/MEDIA/321 CHAP 011 - Contrats
-1 500 C Annulation animations de la mediatheque

de prestations de services

CULT/611/THER/313 CHAP 011 - Contrats de Prestations regie + securite en V avec l'annulation

prestations de services
- 11 000 C

de spectacles

SPORT/6135/BSPOR/411 CHAP 011 - Locations
1 000 C Location plus longue du container de stockage

mobilieres
MUSIQ/6135/MUSI0/311 CHAP 011 - Locations

-760 C Pas de location instruments au 3erne trimestre
mobilieres

ANIM/6232/ANIM/024 CHAP 011 - Fetes et
-1 000 C Annulation fête du bourg

ceremonies
CL/6247/CLVER/421 CHAP 011 - Transports

-8500 C Pas de deplacement d'enfant cet ete
collectifs

SCOL/6247/TRANS/252 CHAP 011 - Transports
-20 371 C Pas de transport entre avril et aotA

collectifs
Catering et repas artistes spectacles reportes ou

CULT/6257/THER/313 CHAP 011- Receptions -120 C
annules

PERS0/6288/PNA/020 CHAP 011 - Autres
-15 000 C Contrats AGI en V avec fermeture ecoles, crèche...

services exterieurs

CULT/6288/THER/313 CHAP 011 - Autres Droits d'auteur en V avec spectacles annul& ou

services exterieurs
-6 500 C

reportes
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TOTAL CHAPITRE 011 1 -152 555 C 0 €

ECO/6574/AMGT/90 CHAP 65 - Subventions de
fonctionnement aux associations et autres 1 527 C Exoneration de 3 mois du loyer Dog Forever
personnes de droit prive

TOTAL CHAPITRE 65 1 527 C 0 €

CULT/678/THER/313 CHAP 67 - Autres charges
exceptionnelles

8 384 ( Remboursement des spectacles annules ou reportes

TOTAL CHAPITRE 67 8 384 C 0 €

BEBE/7066/MULTIACC/64 CHAP 70 -
Redevances et droits des services a caractere -50 655 C

V frequentation avec les fermetures partielles et

social
totales de la crèche et du RAM

SCOL/7067/ECOLE/213 CHAP 70 - Redevances
frequentation la fermeture

et droits des services a caractere culturel
-46 000 C V avec sur une periode

SCOL/7067/RE51/213 CHAP 70 - Redevances et
droits des services a caractere culture!

-154 COO C V frequentation avec la fermeture sur une periode

CL/7066/DIVENF/421 CHAP 70 - Redevances et
droits des services a caractere social

-43 261 ( IL frequentation avec la fermeture sur une periode

MEDIA/7062/MEDIA/321 CHAP 70 -
Redevances et droits des services a caractere -2 000 C V frequentation avec la fermeture sur une periode
culture(

MU5I0/7062/MU5I0/311 CHAP 70 -
Redevances et droits des services a caractere -26 019 C Exoneration totale ou partielle
culturel

VA/7088/STEX/312 CHAP 70 - Autres produits Arret des activites du centre St-Exupery sur une
d'activites annexes

-21 510 C *lode
SPORT/70631/PISC/413 CHAP 70 - Redevances
et droits des services a caractere sportif

-19 OCO C Fermeture de la piscine sur une periode

SPORT/7078/PISC/413 CHAP 70 - Autres
marchandises

-150 C Vente des bonnets de bain en V

TOTAL CHAPITRE 70 0 € -362 595 C

PREV/7336/COMME/94 CHAP 73 - Droits de
place

-1 455 C Fermeture des marches sur une periode

URBA/7368/VOIRI/822 CHAP 73 - Taxe locale
sur la publicite exterieure

-6 500 C Abattement de 25 % sur la TLPE

TOTAL CHAPITRE 73 0 € -7 955 C

CL/7478/DIVENF/421 CHAP 74 - Participations
-36 815 C V de la dotation au vu de la frequentation

autres organismes

CL/7473/DIVENF/421 CHAP 74 - Participations Aide exceptionnelle Delegation Departementale de
Departement

17 500 C
la Cohesion Sociale

SPORT/74741/PISC/413 CHAP 74 -
•

Participations Communes membres du GFP
-4 300 C Locations piscine aux communes voisines en V

SPORT/7478/PISC/413 CHAP 74 - Participations
-3 700 C Locations piscine aux colleges, lycees, IMP en V

autres organismes

SPORT/7078/BSPOR/411 CHAP 74 -
-6 SOO C Locations gymnases aux colleges, lycees, IMP en V

Participations autres organismes

TOTAL CHAPITRE 74 0 C -33 815 C

VA/752/MDC/025 CHAP 75 - Revenus des Locations des salles aux associations annuldes
immeubles

-7 185 C
jusqu'a nouvel ordre

VA/752/ASSOC/025 CHAP 75 - Revenus des
-380€ Pas de location des minibus

immeubles

TOTAL CHAPITRE 75 0 € -7 565 C

ENER/7478/MEDIA/107 CHAP 77 - Produits
12 355 C Trop estime dans les factures anterieures

exceptionnels divers

TOTAL CHAPITRE 77 0 € 12 355 C

PERS0/6419/PNA/020 CHAP 013 -
'

Pas d'absences remboursees sur la periode du
Remboursements sur remunerations du

-30 000 C
confinement
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personnel

I

TOTAL CHAPITRE 013 0 C -30 000 C

FIN/023/ONV/01 CHAP 023 - Virement a la Diminution du virement a la section
-286 931 €

section d'investissement d'investissement

TOTAL CHAPITRE 023 -286 931 CI 0 C

TOTAL 575 CFONCI1ONNEMENT -429 575 C -429 .

INVESTISSEM ENT

DESIGNATIONS DEPENSES

1

RECETTES OBJET

...___.

ADMG/261/N1AIRIFIN/020 CHAP 26 - Taxe Parts sociales SCIC Aloes Autopartage et SPL Vercors
d'amenagement

6 500 C
Restauration

TOTAL CHAPITRE 10 I 6 500 CI 0 C I
FIN/021/ONV/01 CHAP 021 - Virement de la Diminution du virement depuis la section de

section de fonctionnement
0 € -2 86 931 €

fonctionnement

TOTAL CHAPITRE 021 0 C -286 931 C

BETV01/2041512/VOIR1/822 CHAP 20 -
Fonds de concours a la Metro moms important que

Subventions GFP de rattachernent bailments et -197 000 €
in

prevu

TOTAL CHAPITRE 20 -197 000 C 0 C

BAT/21318/BADMI/822 CHAP 21 Travaux divers dans les batiments comrnunaux
- 46 431 €

Constructions Autres batiments publics reduits

BAT/21318/GENDA/822 CHAP 21 - Reprise des dommages des batiments logements de

Constructions Autres batiments publics
-50 000 €

1

la Gendarmerie morns important que orevu

TOTAL CHAPITRE 21 I -96 431 C 0 C 1
• .. - ..., • .. •1, .••-•,... . . --•

--"T" •----
L: J„ - c , -..,,,i;. • . € •

_. -• ..
•-• ' .ik.i;,12t.'-',,•,7":-.' - .

.'-...-_--,.--7-:.7f,'..,. :,:t:',

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

*  par VINGT CINQ voix POUR, M. Christ ian COIGNE - M.  Jerome MERLE - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel VENDRA - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thierry MASNADA - Mine Gael le NICOLAS - M.  Nerve MADINIER - M.  Ben jamin
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme
Marie-Laure MAYOUD - M.  Rafael LABOISSIERE - M.  Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n° 2020-2 ci-dessus, pour le budget principal de
la Ville.
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Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 1' NOV. ?979

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Nerve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-FrOderique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants 33

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

7 - DGS - FINANCES — CONVENTION FINANCIERE 2019/2020 AVEC GRENOBLE
ALP ES METROPOLE POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET LA RENOVATION DES

INSTALLATIONS DE S1GNALISATION LUMINEUSE TR1COLORE

Daniel D'OLIVIER QU1NTAS,

VU la loi n° 2014- 58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;

VU l'article L 5215-27 du code general des collectivites locales;

VU le decret n° 2014- 1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la Metropole denommee
Grenoble-Alpes Metropole;

VU le transfert de la competence Voirie ;
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VU la deliberation du conseil metropolitain n°124 en date du 16 octobre 2020;

PROPOSE la mise en place, et le prolongement de maniere transitoire pour les annees 2019
et 2020, dune convention financiere avec Grenoble Alpes Metropole, permettant le
remboursement par cette derniere des charges !lees a l'exploitation, la gestion, et la
renovation des installations de signalisation lumineuse tricolore integrees dans le contrat de
partenariat public prive ( PPP) signe le 20 decembre 2010 entre la Ville et le groupement des
societes ALCYON-EEE Alpes Dauphine-Gaz Electricite de Grenoble;

INDIQUE que ces dispositions transitoires sont prevues dans l'attente de la signature d'une
convention de co-maitrise d'ouvrage entre la Ville et Grenoble Alpes-Metropole et ce, compte
tenu du caractere insecable du contrat de partenariat ;

PRECISE que le montant du remboursement 2019 s'eleve a 32 810.41€ et le montant
previsionnel pour l'annee 2020 s'eleve a 35 000 € ;

PROPOSE au conseil municipal :

D'APPROUVER le projet de convention financiere transitoire 2019/2020 avec Grenoble Alpes
Metropole relative au remboursement des charges liees a l'exploitation, la gestion et la
renovation des installations de signalisation lumineuse tricolore.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention ainsi que tout document s'y
rapportant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
-,.10,1.1.517r1

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Le Maire

itian COIGNE.

• • • 6.-)

*)
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Convention financiere 2020 pour l'exploitation, la gestion et la renovation des
installations de signalisation lumineuse tricolore de la ville de Sassenage

ENTRE

Grenoble-Alpes Metropole, sise 3 rue Malakoff, 38 031 Grenoble,
Representee par son President, M. Christophe FERRARI, dument habilite a cet effet
par une deliberation du conseil Metropolitain en date du ................... . . . . .
Ci-apres denommee la Metropole »

Dune part,

ET

La ville de Sassenage, sise place de la Liberation, 38 360 Sassenage,
Representee par son Maire, M. Christian COIGNE, dOment habilite a cet effet par
une deliberation du conseil municipal en date du ................................ . . . . .

Ci-apres denommee la Commune »

D'autre part,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique
territoriale et d'affirmation des metropoles,
Vu l'article L. 5215-27 du Code general des collectivites territoriales,
Vu le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de, la metropole
denommee Grenoble-Alpes Metropole »,
Vu le transfert de la competence Voirie,

ARTICLE r ' : OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de permettre de remboursement a la Commune
des charges liees a l'exploitation, la gestion et la renovation des installations de
signalisation lumineuse tricolore, relevant de la competence metropolitaine, integrees
dans le contrat de partenariat public prive (PPP) signe le 20 d6cembre 2010 par la
Commune et le groupement d'entreprises ALCYON — EEE Alpes Dauphine — Gaz
Electricite de Grenoble, denomme ALCYON.

ARTICLE 2 : DUREE

La presente convention prend effet a la date de signature par la derniere partie
contractante et prendra f in au terme du versement du solde des sommes a
rembourser.
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ARTICLE 3 : MODALITES DE REALISATION

La Commune assure sur son territoire les prestations objets de la presente
convention en application du contrat de partenariat en cours d'execution avec son
partenaire ALCYON, dans le respect des lois et reglements relatifs A son activite,
pour le compte de la Metropole.

Elle s'engage egalement A mettre en ceuvre tous les moyens necessaires A la bonne
execution des missions qui lui sont confiees.

3-1- Consistance des services

Le transfert de la competence voirie A la Metropole implique sur le territoire de la
commune des prestations en matiere d'installations de signalisation lumineuse
tricolore. Les prestations objets de la presente convention sont les suivantes en ce
qui concerne les installations precitees :

Gestion de l'energie (G1) necessaire au fonctionnement des installations

- Maintenance A garantie de resultat (G2) de l'ensemble des installations

- Travaux de Gros Entretien Renouvellement (G3) des installations soit dans le
cadre de la lutte contre la vetuste des installations, soit en cas de sinistre sur les
equipements, hors video protection

Les travaux de construction, reconstruction, reamenagement et renouvellement
des installations (G4), y compris leur financement

La Commune fait son affaire de l'execution des prestations incombant A son
partenaire prive, ALCYON, dans le respect de la continuite et de la securite du
service public rendu aux usagers.

3-2 Gestion patrimoniale

La Commune est autorisee A utiliser les biens meubles et immeubles necessaires
l'exercice des competences transferees A la Metropole, biens déjà propriete de la
Metropole, ou qui le deviendraient au cours de l'application de la presente
convention.

La Commune doit veiller en permanence au bon &tat, A la proprete et A la quake des
biens relevant des services dont elle assure la gestion.
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3-3 Modalites operationnelles de la qestion des services

La Commune s'acquitte de la totalite des charges necessaires au fonctionnement
regulier du service public concerne.

La Commune assure la gestion de tous les contrats en cours. Elle prend toutes
decisions, actes, necessaires au fonctionnement de la gestion des feux tricolores
pendant toute la duree de la convention.

ARTICLE 4 : ASPECTS FINANCIERS

4-1 Modalites de financement des services

Pour la gestion du service objet de la presente convention, la commune interviendra
pour le compte de la Metropole dans le respect des regles de la comptabilite
publique.

La Metropole prend en charge le financement integral des depenses necessaires a la
realisation de l'objet de la convention. Ces depenses sont prises en charge par la
Commune et remboursees par la Metropole.
La Commune ne pergoit aucune remuneration au titre de l'execution de cette
convention.

4-2 Modalites de remboursement des charges supportees par la Commune
pour  la l ' exp lo i tat ion , la qest ion  et  la renov at ion  des ins tal lat ions de
siqnalisation lumineuse tricolore

La Commune procede a l'ensemble des depenses necessaires a la realisation des
prestations objets de la presente convention.

La Commune transmettra a la Metropole une copie des factures trimestrielles
reglees au partenaire CITEOS ainsi qu'une attestation du comptable public certifiant
que les paiements ont ete effectues.

La Metropole s'engage a proceder au remboursement des sommes avancees par la
Commune dans un dela' de 30 jours a reception du titre de recette.

Le reglement des eventuels interets moratoires dus par la commune pour defaut de
paiement dans les delais fera l'objet d'un accord amiable entre les deux parties.

FCTVA : la Metropole fera son affaire de la recuperation du FCTVA pour les travaux
realises pour son compte.

Le montant global du remboursement 2019 par la Metropole s'eleve a un montant
previsionnel de 32 810,41 €. Pour l'annee 2020, le montant global previsionnel est de
34 000 €.
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ARTICLE 5 :  SUIVI DE L'EXECUTION

La Metropole se reserve le droll d'effectuer a tout moment les controles techniques et
administratifs qu'elle estime necessaire ainsi qu'a solliciter la transmission dune
copie des pieces justifiant les depenses realisees.

ARTICLE 6 : RESILIATION

La presente convention pourra prendre fin par:
- Resiliation amiable entre la Metropole et la Commune, celle-ci pouvant

intervenir a tout moment pendant la duree de la convention
- Resiliation unilaterale par l'une des parties a la presente convention en cas

d'inexecution des obligations essentielles de son cocontractant.

Dans les deux cas, un preavis de 3 mois, apres reception dune lettre recommandee
avec accuse de reception, devra etre respecte.

ARTICLE 8 : LITIGES

Tout litige inherent a l'execution de la presente convention relevera de la
competence du tribunal administratif de Grenoble.

Les parties s'engagent, prealablement a une action juridictionnelle, pour tout litige
pouvant survenir dans le cadre de l'application et de la mise en ceuvre de la pr6sente
convention, a se rapprocher afin de rechercher une issue amiable a celui-ci.

Fait a Grenoble en trois exemplaires, le .....................................

Pour Grenoble-Alpes Metropole

Le President

Christophe FERRARI

Pour la Commune

Le Maire

Christian COIGNE
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - Mme rvlylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Herve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. JerOme MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETT1 DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

8 - DGS- RESSOURCES HUMAINES— INSTAURATION D'UNE GRATIFICATION DES
STAGIAIRES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Jerome GIACHINO,

VU le code de [education — art L124-18 et D124-6,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative a la fonction publique territoriale,

VU la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative a l'enseignement superieur et a la recherche,
articles 24 a 29

VU la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au developpement, a l'encadrement des stages
et a [amelioration du statut des stagiaires,
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VU la circulaire du 23 juillet 2009 relative aux modalites d'accueil des etudiants de
l'enseignement superieur en stage dans les administrations et etablissements publics de l'Etat
ne presentant pas un caractere industriel et commercial,

VU la circulaire du 4 novembre 2009 relative aux modalites d'accueil des etudiants de
l'Enseignement superieur en stage dans les collectivites territoriales et leurs etablissements
publics ne presentant pas de caractere industriel et commercial,

RAPPELLE que des etudiants de l'enseignement superieur peuvent etre accueillis au sein
de la collectivite pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation.

PRECISE que le versement d'une gratification minimale a un stagiaire de l'enseignement
superieur est obligatoire lorsque la duree du stage est superieure a deux mois consecutifs ou
Si au cours dune merne armee scolaire ou universitaire, le stage se deroule sur une periode
de deux mois, consecutifs ou non.

PROPOSE au conseil municipal :

DE FIXER une gratification accordee aux stagiaires de l'enseignement superieur, dont le
montant forfaitaire, en contrepartie de services effectivement rendus a la collectivite, est fixe

un niveau de 15% du plafond horaire de la securite sociale.

D'AUTORISER le Maire a signer les conventions afferentes

D'INSCR1RE les credits prevus a cet effet au budget, chapitre 012

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 NOV, 2929

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Le Maire

ristian COIGNE.
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Nerve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURK1 a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISS1ERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

9 - DVC - SPORTS — CONVENTION TRI-PARTITE DE MISE ADISPOSITION DU PLAN
D'EAU DU PARC DE L'OVALIE ENTRE GRENOBLE-ALPES METROPOLE,

L'ASSOCIATION DE PECHE « LE PLAN D'EAU DE L'OVALIE », ET LA COMMUNE DE
SASSENAGE

Michel VENDRA,

VU radicle L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article L.2125-1 du code general de la propriete des personnes publiques ;

CONSIDERANT la sollicitation de l'association de [Ache « Le plan d'eau de l'Ovalie »
d'utiliser le plan d'eau du parc de l'ovalie et le chalet pour ses activites ;
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CONSIDERANT que cette mise a disposition necessite de definir les modalites d'utilisation
et les obligations de l'association en matiere de preservation du milieu et de sa diversite ;

CONSIDERANT la double propriete du plan d'eau, communale et metropolitaine

CONSIDERANT le projet de convention ci-annexe ;

PROPOSE au conseil municipal :

D'AUTORISER le Maire a signer la convention de mise a disposition du plan d'eau du parc
de l'Ovalie avec Grenoble-Alpes Metropole et l'association de peche « Le plan d'eau de
l'Ovalie ».

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'AUTORISER le Maire a signer la convention de mise a disposition du plan d'eau du parc
de [Ovalle avec Grenoble-Alpes Metropole et l'association de peche « Le plan d'eau de
l'Ovalie ».

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: I 1.NOV. 2971

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

'

1 Le Maire

A
Christian COIGN
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
JerOme GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
ivl'Hamed BENHAROUGA —M. Herve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURK1 a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BED IN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GEN1N-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Fend
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement al'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GEN1N-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

10 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - RENOVATION DU GROUPE SCOLA1RE
DES PIES — SUBVENTIONS SOLLICITEES AUPRES DE L'ETAT, DE LA REGION ET DU

DEPARTEMENT

Nerve MADINIER,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2334-32 a L
2334-39 et R 2334-19 a 2334-35;

VU l'arrete du 12 mars 2012 modifiant l'arrete du 23 decembre 2002 relatif aux pieces a
produire a l'appui d'une demande de subvention presentee au titre de la dotation
d'equipement des territoires des communes et du departement de !Isere ;
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VU le Code la Construction et de l'Habitation, et notamment les articles L111-7 et suivants,
et les articles R111-19-7 et suivants ;

CONSIDERANT la necessite de renovation des batiments du groupe scolaire des Pies pour
un confort d'usage des enfants, des enseignants et du personnel communal et afin de
repondre aux exigences du decret tertiaire de reduire la consommation d'energie finale, a
hauteur de -40% en 2030, -50% en 2040, -60% en 2050, par rapport a une annee de
reference posterieure a 2010;

CONSIDERANT que dans le cadre de la strategie patrimoniale et la perennite des batiments
et conformement au plan air energie climat local de Grenoble Alpes Metropole, la Ville a
engage depuis 2017 un programme ambitieux de renovation energetique de son patrimoine
bati afin reduire la consommation de ses equipements publics. Dans ce cadre, elle a decide
d'integrer les travaux d'amelioration energetique du groupe scolaire des Pies dans un projet
de rehabilitation complete de l'ensemble des batiments, la commune souhaitant prioriser les
actions de renovation les plus pertinentes a mettre en place afin de reduire efficacement les
consommations crenergie.
Construit dans les annees 70, le groupe scolaire des Pies est un ensemble de plus de 4731
m2 compose dune part, d'une ecole elementaire de 3295m2 avec 20 classes et d'autre part,
dune kale maternelle de 1436m2 avec 11 classes.
Les locaux, ages de cinquante ans, ont ete entretenus regulierement, changement de
quelques menuiseries, sols, reseau de chauffage mais n 'ont  sub i aucuns t ravaux
conseouents depuis leur construction et sont donc particulierement vetustes, engendrant
ainsi une deperdition energetique importante.
Dans ce contexte, une STD (Simulation Thermique Dynamique) a ete realisee par le bureau
d'etude CANOPEE durant [armee 2020. Cette etude a permis de dresser un etat des lieux
de la totalite des batiments du groupe scolaire afin de determiner les postes les plus
consommateurs en energie.
Une fois les actions de renovation les plus pertinentes identifiees, celles-ci ont ete detailles,
chiffrees et regroupees en scenarii de renovation plus ou moms ambitieux.
Ainsi les actions projetees portent sur l'isolation de l'enveloppe des batiments par l'exterieur,
[amelioration du confort d'ete, la mise en p lace de VMC, le remplacement de
menuiseries, [isolation des toitures, la mise en place de protection solaire.
Le coCit previsionnel des etudes et travaux de rehabilitation du groupe scolaire des Pies est
estime a 2 277 947 € HT.

Dans ce contexte, la commune sollicite le soutien financier aupres des services de l'Etat au
titre la Dotation de Soutien a l'Investissement Local (DSIL), du Conseil Regional Auvergne
Rhone Alpes dans le cadre du « Bonus Relance » 2020/2021 et aupres des services du
Conseil Departemental de [Isere dans le cadre de la dotation territoriale et du dispositif
« Plan Ecoles ».

CONSIDERANT le plan previsionnel de financement ci-dessous :

Montant estimatif des etudes et travaux : 2 277 947 € HT

Dotation de Soutien a l'Investissement Local (DS1L) 25% de la depense subventionnable HT,
pas de plafond = 569 486.70 € HT

Conseil Regional (Bonus Relance) 50% des travaux plafonne a 200 000 € HT
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Conseil Departement de [Isere 22.5 % des travaux plafonnes a 425 000 € HT + un bonus de
20 `)/0 plafonne a 200 000 €

Cost estime pour la ville si elle obtient l'ensemble des subventions 883 460.30 HT €

PROPOSE au conseil municipal, apres en avoir delibere :

D'AUTORISER Monsieur le Maire, ou son representant a effectuer toutes dernarches utiles
cet effet et notamment a deposer les dossiers de demandes de subventions et a signer les

differents documents afferents

DE SOLLICITER la Dotation de Soutien a l'Investissement Local (DSIL) aupres des services
de 'Etat, le « Bonus Relance » aupres du Conseil Regional Auvergne Rhone Alpes et le
Conseil Departement de l'Isere dans le cadre de la dotation territoriale et du dispositif « Plan
Ecoles » pour obtenir une subvention au taux le plus eleve possible pour la realisation de
cette operation;

D'ADOPTER le plan previsionnel de financement projete ci-dessus pour la rehabilitation du
groupe scolaire des Pies,

DE FIXER le calendrier des travaux comme suit:

Debut des travaux : 2021

Fin des travaux: 2025

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
I T. NOY, ',;!17.1

POUR CO PIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Le Maire

C ristian COIGNE.

777.
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Nerve MADINIER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir  : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE a
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DAE COMMANDE PUBLIQUE — ATTRIBUTION DU MARCHE DE PRESTATION DE
SERVICE POUR LA MISE ADISPOSITION DE PERSONNEL INTERIMAIRE

Jerome GIACHINO,

VU les articles L. 1414-2 et L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation n° 11 du 08 juin 2020 du Conseil Municipal de Sassenage autorisant la
signature d'une convention de groupement de commande entre la Ville de Sassenage et son
Centre Communal d'Action Sociale, conformement aux dispositions des articles L.2113-6 a
L.2113-8 du code de la commande publique, pour la mise a disposition de personnel
interimaire ;
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VU l 'avis d'appel public a la concurrence, publie le 4 aoCit 2020 dans les affiches de
Grenoble et du Dauphine et l'Essor de [Isere, au BOAMP sous l'avis N° 20-99026, au JOUE
sous l'avis IT 2020/S152-371976 et sur fa plateforme du profil d'acheteur : www.marches-
publics.info, avec une remise des offres fixee au 04/09/20 a 11 heures ;

VU l'avis de la Commission d'Appels c[Offres de la commune de Sassenage en date du 09
octobre 2020;

CONSIDERANT que ce marche arrivera a echeance le 31 decembre 2020, il convient de
proceder au renouvellement dudit marche, qui sera conclu a compter du 1er janvier 2021,
pour une duree d'un an, renouvelable deux fois, soit trois ans maximum ;

CONSIDERANT que, par deliberation n° 09 en date du 10 juillet 2020, le Conseil Municipal a
donne delegation a Monsieur le Maire pour prendre toute decision concernant la preparation,
la passation, l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute
decision concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget, dans la limite
dun montant maximum egal a 214 000 euros HT;

CONSIDERANT que [estimation du montant du marche de prestation de service pour la
mise a disposition de personnel interimaire est superieur au montant delegue par le Conseil
Municipal a Monsieur le Maire.

EN CONSEQUENCE, une deliberation du Conseil Municipal est necessaire afin d'autoriser
Monsieur le Maire a signer le marche ;

INFORME que 3 candidats ant repondu a la consultation:
- PROMAN
- AGI
- EGC

Les offres recues ant ete analysees en fonction des criteres retenus dans le reglement de
consultation, a savoir :
- la valeur technique, avec une ponderation de 50% (reactivite a proposer des candidats

en fonction des besoins 40% et clauses d'insertion des personnes 10%) ;
- le prix, avec une ponderation de 50% (coOt global de l'offre etabli sur la base de

l'application dun taux multiplicateur par rapport au coat du Smic horaire brut 2020).

INFORME qu'apres analyse de leurs offres, le classement des candidats est le suivant :
1. AGI
2. PROMAN
3. EGG

INFORME que le marche est attribue a AGI — 2 Rue Jules Ferry — 38420 DOMENE, candidat
place en premiere position du classement precite, sous reserve que celui-ci produise dans
un delai de 15 jours les attestations sociales et fiscales ;

INDIQUE que si la societe retenue ne produit pas les pieces indiquees ci-dessus dans les
delais impartis, le marche sera alors attribue au candidat place en seconde position qui sera
alors sollicite pour produire ces pieces ;

PROPOSE au conseil Municipal :
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D'ATTRIBUER le marche de prestation de service pour la mise a disposition de personnel
interimaire a AG I — 2 Rue Jules Ferry — 38420 DOMENE, conformement au choix emis par la
Commission d'Appel d'Offres le 09 octobre 2020

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer le marche correspondant dans les conditions
susvisees et tout document s'y rapportant avec la societe AGI.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par V1NGT CINQ voix POUR, M. Christ ian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel VENDRA - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Marie-
Froderique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thierry MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjamin
TORELLI Wine Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait at delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
12 NOV. 7921

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Le Maire

Tan COIGNE.
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Le neuf novembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 03 novembre 2020, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - Mme Sylvie GEN1N-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - M.
M'Hamed BENHAROUGA —M. Herve MADIN1ER - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Roxane GONSALEZ a Mme Christine DURAND —
Mme Hajera TURKI a M. Jerome MERLE - Mme Gaelle NICOLAS a M. Jerome BOETT1 DI
CASTANO - Mme Assunta ROSIN- BED IN a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Francette
GIERCZAK a Mme Sylvie GEN1N-LOMIER - M. Jean -Philippe VEAU a M. Michel VENDRA -
Mme Nathalie LEVRAT a Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jean-Pierre RAVETTO
a M. Daniel D'OLIV1ER QU1NTAS - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Mylene
GOURGAND - M. Thierry MASNADA a M. Jerome GIACHINO - M. Rafael LABOISSIERE
M. Vincent POHER - M. Frank SCHNEIDER a Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle
DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Benjamin TORELLI Mme Brigitte GALLO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 18
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Sylvie GENIN-LOMIER a ete designee comme secretaire de séance.

12 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE
DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L'ANNEE 2021

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU les dispositions prevues au code general des collectivites territoriales et notamment
son article L 2121-29;

VU la loi n°2015-990 du 6 aoCit 2015 pour la croissance, l'activite et l'egalite des chances
economiques promulguee le 6 aoC.it 2015 dite loi Macron;

VU l'article L3132-25-4 du code du travail definissant les conditions d'acceptation par les
salaries a travailler le dimanche ;
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VU l'article L.3132-26 et suivants du code du travail;

CONSIDERANT conformement aux dispositions de l'article L.3132-26 du code du Travail
que dans les etablissements de commerce de detail ou le repos hebdomadaire a lieu
normalement le dimanche, ce repos peut etre supprime les dimanches designes par decision
du maire prise apres avis du Conseil municipal ;

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut exceder 12 par an et par branche
d'activites ;

CONSIDERANT que si le seuil n'excecle pas 5 dimanches par an, la liste des dates retenues
dolt etre arretee avant le 31 decembre pour l'annee suivante, et ce apres avis du Conseil
municipal ;

CONSIDERANT que dans le cadre de Is derogation au repos dominical, le principe du
volontariat pour les salaries demeure ;

CONSIDERANT que les contreparties sont fixees par la loi, et notamment par l'article L.
3132-27 du code du Travail en ce qui concerne le doublement du salaire et le repos
cornpensateur ;

CONSIDERANT que pour les commerces de detail alimentaires dont la surface de vente est
superieure a 400 m2, lorsque les jours feries legaux, al'exception du 1 er mai, sont travailles,
Is sont deduits par l'etablissement des dimanches designes par le Maire, dans la limite de
trois ;

CONSIDERANT que, au vu des specificites du commerce existant sur le territoire de
Sassenage, il est envisage de retenir 5 dimanches au titre de l'annee 2021 pour la branche
d'activites « concession automobile », et 5 dimanches pour les « autres commerces de
details »;

CONSIDERANT qu'il est apparu pertinent de deroger au repos dominical lors la periode
festive de fin d'annee susceptible de generer des flux de clientele locale ou exterieure plus
importants pour les « autres commerces de details » ;

CONSIDERANT que conformement aux dispositions de l'article L 3132-26 du code du
travail, il est ainsi propose de soumettre a Favis du Conseil municipal la liste des dimanches
suivants :

• Pour les concessions automobiles: les dimanches 17 janvier 2021, le 14 mars 2021,
13 juin 2021, 19 septembre 2021 et le 17 octobre 2021 ;

• Pour les autres commerces de detail: le dimanche 28 novembre 2021, et les
dimanches 5, 12, 19 et 26 decembre 2021.

PROPOSE au Consei l  Munic ipal:

DE DECIDER de donner un avis favorable sur l'ouverture dominicale pour les concessions
automobiles aux dates suivantes : les dimanches 17 janvier 2021, le 14 mars 2021, 13 juin
2021, 19 septembre 2021 et le 17 octobre 2021,
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DE DECIDER de donner un avis favorable sur l'ouverture dominicale pour les commerces de
detail, autre que les concessions automobiles, aux dates suivantes : le dimanche 28
novembre 2021, et les dimanches 5, 12, 19 et 26 decembre 2021.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 1 NOV, 797)

POUR CORE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 10 novembre 2020

Le Maire

•

h-ristian COIGNE.
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Direction Generale des
Services — Affaires juridiques
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Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, en visioconference, le

Le lundi 21 decembre 2020, a partir de 19 heures

En raison de la crise sanitaire, et en application de la circulaire n°2020-16 du Prefet de l'Isere et
de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 prorogeant Petat d'urgence sanitaire, /e Conseil

municipal se reunira en visioconference. Le code de connexion sera transmis ultOrieurement.

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces-verbal de la reunion du Conseil Municipal du 09 novembre 2020

• Compte rendu des decisions du fVlaire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 09 novembre 2020 (references: article L. 2122-22 du code general des
collectivites territoriales et deliberation municipale du 10 juillet 2020)

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

0. DGS — Affaires juridiques — Modalites de la Visioconference

1. DGS — Affaires juridiques — Adoption du reglement interieur du Conseil Municipal

2. DGS — Affaires juridiques - Designation d'un representant de la Ville a la commission
locale devaluation des charges transferees (CLECT) de Grenoble-Alpes Metropole

3. DGS — Affaires juridiques - Designation dun membre du Conseil Municipal a la
commission intercommunale des impots directs (CIID)

4. DGS — Affaires juridiques - Rapport annuel 2019 de Crèche Attitude Sassenage sur le
prix et la qualite de la delegation de service public par voie de concession pour
l'amenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion dune crèche mixte ville-
entreprise

DGS — Affaires juridiques — Rapport annuel de la Metropole sur la qualite et le prix du
service public de l'eau potable pour l'annee 2019

6. DGS — Affaires juridiques — Rapport annuel de la Metropole sur la dualite et le prix du
service public de l'assainissement pour l'annee 2019
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7. DGS — Affaires juridiques - Rapport annuel de la Metropole sur la qualite et le prix du
service public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour
l'annee 2019

8. DGS — Affaires juridiques - Cession par la commune de Sassenage d'actions d'Isere
Amenagement a la commune de St Pierre de Chartreuse

9. DGS - Finances — Travaux d'investissement en regie - Remuneration des agents
municipaux - taux horaire 2020

10. DGS - Finances - Avance sur versement de la subvention de fonctionnement 2021 au
CCAS

11. DGS - Finances — Decision modificative n° 3 — Budget principal 2020

12. DGS — Finances - Ouverture du quart des credits en investissement sur le budget
principal 2021

13. DGS - Finances — Reprise de provisions

14. DGS Ressources humaines — Recours au contrat  par alternance ou de
professionnalisation

15. DGS- Ressources humaines — Participation de la commune a une consultation en vue
dune commande groupee de cheques dejeuner avec le Centre de gestion de la
Fonction Publique Territoriale de l'Isere (CDG38)

16. DGS- Ressources humaines - Creations et suppressions de postes

17. DGS — Conservatoire Alfred Gaillard — Convention de partenariat de classes de
hautbois des conservatoires de Grenoble, Fontaine, et Sassenage

18. DGS — Administration generale — prise d'acte du rapport d'observations definitives de
la CRC Auvergne-RhOne-Alpes - Enquete Chauffage urbain de Grenoble-Alpes
metropole - au cours des exercices 2015 a 2018

DIRECTION DE l'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

19, DAE Espaces publics de proximite — espaces verts - autorisation de signer une
convention de prestation pour l'entretien du parc de l'Ovalie avec Grenoble-Alpes
Metropole

20. DAE — Commande publique — Rapport d'exploitation du contrat de partenariat public
prive pour l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public,
de signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations
festives et de video prevention de l'annee 2019

21. DAE- Commande publique — Avenant au Marche de restauration scolaire
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DIRECTION DE L'EDUCATION ET DE L'ACTION SOCIALE

22. DEAS - Petite enfance — Mise a jour du reglement de fonctionnement du Multi-accueil
« Les Lucioles »

A Sassenage, le 14 decembre 2020

Affichage le: I DEC. ?9?.0
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REUNION DU 21 decembre 2020

Envoye en prefecture le 23/12/2020

Rect.' en prefecture le 23/12/2020

Affiche le 23/12/2020 _

ID: 038-213804743-20201221-DEL021122020-DE

Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO -Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie
GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ — Mme
Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA - Mme Gaelle
NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Christian COIGNE -
Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 33
Nombre de conseillers presents 31
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designée comme secretaire de séance.

0 - DGS - AFFAIRES JURIDIQUES - MODALITES DE VISIOCONFERENCE POUR LA
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ,

VU la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 prorogeant l'etat d'urgence sanitaire ;

VU la circulaire prefectorale n° 2020-16 du 17 novembre 2020, rappelant aux organes
executifs des collectivites les modalites de reunion de leurs assemblees deliberantes telles
que prevues par la loi n°2020-1379,

VU l'ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant a assure la continuite du
fonctionnement des institutions locales et notamment son article 6;

CONSIDERANT l'etat d'urgence sanitaire et la possibilite donnee par la loi, pendant l'etat
d'urgence, d'organiser exceptionnellement les seances du Conseil Municipal en mode visio-
conference, afin d'assurer une meilleure prevention des risques sanitaires ;
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PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les modalites suivantes d'usage de la visioconference pour reunir le conseil
municipal jusqu'au terme de l'etat d'urgence sanitaire :

• Utilisation de l'outil Starleaf pour la connexion, l'identification, l'enregistrement des
debats — le lien de connexion est adresse par messagerie aux conseillers municipaux
quelques jours avant la séance,

• Conservation de l'enregistrennent Starleaf au moms 6 mois,
• Scrutin organise par appel nominal des conseillers.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ACCEPTER ce mode d'organisation du Conseil Municipal, pendant la duree de l'etat
d'urgence sanitaire.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Christian COIGN

Affichage le: 2 '2; Pia:. 7970
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Le vingt et un clecembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie
GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ — Mme
Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA - Mme Gaelle
NICOLAS - M. Herve MADIN1ER - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Christian COIGNE -
Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 31

•Nombre de votants 33

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

1 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU
CONSEIL MUNICIPAL

Christian COIGNE,

VU les article L 2121-7 a L 2121-28 du code general des collectivites territoriales qui
regissent l'organisation et le fonctionnement du conseil municipal ;

VU la loi dite « NOTRe » du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
Republique, modifiant radicle L. 2121-8 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT le projet de reglement interieur du Conseil municipal figurant en annexe et
remis aux membres du Conseil Municipal;

CONSIDERANT quit convient que le Conseil municipal etablisse son reglement interieur
dans les six mois qui suivent son installation ;
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CONSIDERANT que le Conseil municipal de Sassenage ayant ete installe en séance du 03
juillet 2020, le reglement interieur doit etre vote avant le 03 janvier 2021 ;

PROPOSE au consei l  municipal:

D'ADOPTER le reglement interieur du conseil municipal (ci-joint, en piece annexe), avec
une m odi f i cat ion de l ' ar t i c le 20, dont  l e t i t re devient  « Express ion des  groupes
politiques »: (...) il est propose aux groupes politiques, de publier (...) » et une precision
dans  l e l er  a l i nea :  « - Texte publie chaque mois dans la rubrique « Tribunes » de
Sassenage en pages et egalement mis en ligne sur le site intemet de la Ville dans la
rubrique dediee (((Tribunes politiques »). Cette mise en ligne sera re/ayee parallelement sur
la page Facebook de la Ville. (...)

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  VINGT CINQ vo i x  POUR, M . Chr i s t i an  COIGNE - M . Jerom e MERLE - Mm e
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
Freder ique DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Th i er r y  M ASNADA - M m e Gael l e NICOLAS - M . Ner ve M ADINIER - M . Ben j am i n
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Phil ippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT voix CONTRE, M. Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-
Laure MAYOUD - M. Rafael  LABOISSIERE - M. Frank  SCHNEIDER - Mm e Geraldine
PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ce reglement interieur.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: DEC, ?On

POUR CO PIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

ristian COIGNE



Le 21 decembre 2020

Envoye en prefecture le 23/12/2020

Recu en prefecture le 23/12/2020

Affiche le

ID : 038-213804743-20201221-DEL121122020-DE

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

- Vu le code general des collectivites territoriales qui regit l'organisation et le fonctionnement
du conseil municipal (Article L 21 21-7 a L 21 21-28).

- Vu la loi du 3 fevrier 1992 sur les conditions d'exercice des mandats locaux.

- Vu la loi d'orientation du 6 fevrier 1992 relative a l'administration territoriale de la
Republique.
- Vu la loi du 27 fevrier 2002 relative a la democratie de proximite.
- Vu la loi du 13 aout 2004 relative aux libertes et responsabilites locales.
- Vu la loi dite « NOTRe » du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
Republique, modifiant radicle L. 2121-8 du code general des collectivites territoriales.
- Vu la loi dite « Engagement et proximite du 27 decembre 2019,

Preambule :

['article L 2121- 8 du Code General des Collectivites Territoriales (CGCT) prevoit
l'obligation pour les conseils municipaux des communes de 1000 habitants et plus de se
doter d'un reglement interieur.

Le contenu du reglement interieur a vocation a fixer les regles propres de
fonctionnement interne dans le respect toutefois des dispositions legislatives et
reglementaires en vigueur.

Le reglement interieur constitue une veritable legislation interne du conseil municipal.
II s'impose en premier aux membres du conseil qui doivent respecter les procedures qu'il
prevoit. Le non -respect de ces regles peut entrainer l'annulation de la deliberation du conseil
municipal.



• CHAPITRE 1: REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Article 1 :
Article 2:
Article 3:
Article 4:
Article 5:
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Convocation des conseillers municipaux
Ordre du jour
Periodicite des seances
Questions orales, questions &rites, amendements et vceux
Pouvoirs et procurations

• CHAPITRE 2 : ORGANISATION DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL

Article 6: Presidence
Article 7: Quorum
Article 8 : Secretariat de séance
Article 9 : Acces et tenue du public
Article 10 : Enregistrement des debats

• CHAPITRE 3 : DEBATS ET ADOPTION DES DELIBERATIONS

Article 11 : Deroulement de la séance
Article 12 : Compte administratif
Article 13 : Suspension de séance
Article 14 : Personnels et intervenants exterieurs
Article 15 : Votes

• CHAPITRE 4: COMPTES-RENDUS DES DEBATS ET DECISIONS

Article 16 : Proces-verbaux, comptes rendus

• CHAPITRE 5 : GROUPES POLITIQUES

Article 17 : Constitution
Article 18: Groupes politiques
Article 19: Mise a disposition de locaux aux conseillers municipaux
Article 20 : Expression des groupes politiques
Article 21: Droit a l'information des conseillers municipaux

• CHAPITRE 6: COMMISSIONS

Article 22:
Article 23:
Article 24:

Comite(s) consultatif(s)
Commission consultative des services publics locaux
Commission d'appel d'offre

CHAPITRE 7:  DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25: Application
Article 26 : Modification
Article 27 : Execution
Article 28: Transparence de la vie politique
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Chapitre 1 REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

,7 Ar t icle 1 Convocation des conseillers municipaux
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Cinq jours francs au moms avant la date de reunion, le Maire adresse a chacun des
conseillers municipaux, par courrier electronique heberge dans le systeme d'information de
la Ville, une convocation ecrite indiquant la date, l'heure et le lieu de la séance du conseil
municipal, ainsi que son ordre du jour.

Une adresse personnelle, hebergee dans le systeme d'information de la ville, est creee pour
chaque conseiller municipal. Comme indique dans ce meme envoi, tous les documents
afferant a la séance du conseil municipal (decisions du maire, compte-rendu de séance, note
de synthese, deliberations et documents annexes...) sont accessibles a 'ensemble des
conseillers municipaux sur un espace dematerialise dedie.

Cette dematerialisation repond a un souci d'economie et a l'engagement pris par la Ville en
2008 en matiere de developpement durable: reduction de la consommation de papier, des
couts d'impression, des frais d'affranchissement... Dans cette meme dernarche raisonnee,
les deliberations sont projetees sur grand ecran lors de chaque séance du conseil municipal.

Tout conseiller municipal peut demander expressement la communication desdits
documents en version papier ; lesquels seront alors deposes dans sa boite a lettres d'elu
situee en mairie.

En cas d'urgence, le Maire peut abreger le Mai de convocation. Toutefois, celui-ci ne peut
etre inferieur a un jour franc. A l'ouverture de la séance, le Maire en rend compte au conseil
municipal qui se prononce immediatement sur la validite de l'urgence.

Les conseillers municipaux ont le droit, dans le cadre de leur fonction, d'être pleinement
informes des affaires de la commune qui font l'objet d'une deliberation.

Notamment lorsqu'une deliberation concerne un contrat de service public ou un marche
public, le dossier complet concernant le projet est consultable par les elus, en mairie,
pendant les heures ouvrables, aupres du service concerne ou du secretariat des elus. La
consultation est reservee aux elus, sans delegation possible a un tiers, des reception de la
convocation au conseil municipal.

Article 2 Ordre du lour

L'ordre du jour est fixe par le Maire. ll est reproduit sur la convocation et envoye par voie
dematerialisee a l'ensemble des conseillers municipaux.
Reproduit sur la convocation, l'ordre du jour est porte a la connaissance du public par voie
d'affichage en mairie et sur le site internet de la Ville.

En cas d'urgence, le Maire peut ajouter a l'ordre du jour des deliberations qui ne figurent pas
sur la convocation adressee aux conseillers municipaux. Ces deliberations ne doivent pas
conduire a une prise de decision irreversible du conseil municipal.
En debut de séance, le Maine soumet a l'accord des conseillers municipaux, l'inscription de
ces nouvelles deliberations a l'ordre du jour.
Apres simple information du conseil municipal, le Maire peut egalement retirer des
deliberations initialement inscrites a l'ordre du jour.

Article 3 Per iodicite des seances

Hormis le cas de la séance suivant le renouvellement integral de ses membres, le conseil
municipal est convoque par le Maire chaque fois qu'il le juge utile, ainsi que dans les
conditions prevues par le code general des collectivites territoriales.
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Tout comme une séance est dediee chaque armee avant le 15 avril au vote du Budget, une
séance est dediee au debat d'Orientations budgetaires. Ce debat a lieu au conseil municipal
dans les deux mois precedant le vote du budget sur la base d'un rapport presente par le
Maire sur les orientations generates du budget de l'exercice, sur les engagements
pluriannuels envisages, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.

L'obligation concerne aussi bien le budget general que les eventuels budgets annexes.

Le debat n'est pas sanctionne par une deliberation mais fait l'objet de prise d'acte du conseil
municipal avec mention au proces-verbal.

V' Art icle 4 Quest ions or ales, quest ions &r it es, amendements et  vceux

Questions orates :

En séance du conseil municipal, les conseillers municipaux ont le droit de poser des
questions orates ayant trait aux affaires de la commune ; le president de la séance
appreciant l'opportunite de mettre ces questions a l'ordre du jour de la séance du conseil
municipal. Le president repond a ces questions sans qu'elles ne donnent lieu a debat, sauf
demande de la majorite des conseillers municipaux presents.

Questions ecrites :

Chaque conseiller municipal peut adresser au maire des questions &rites sur toute affaire
concernant la commune ou l'action municipale. Afin de permettre un traitement correct de
ces questions &rites, leur objet dolt 'etre precise au Maire par ecrit au moms 48 heures
avant la séance du conseil municipal.

Amendements :

Tout projet d'amendement a une deliberation, presente au president de séance, par Ocrit ou
par voie electronique, signe et depose au plus tard au secretariat du conseil municipal des le
debut de la séance.

Le conseil municipal, sur proposition du president, decide apres avoir entendu le rapporteur,
de la mise en deliberation immediate de l'amendement. L'amendement, s'il est accepte,
induit immediatement la modification de la deliberation soumise au vote. Le conseil
municipal, sur proposition du president, peut decider de rejeter ou de renvoyer le projet de
deliberation amende a une séance ulterieure.

Voeux :

Le Conseil municipal emet des vceux sur tous les objets d'interet local. Les groupes
politiques constitues de membres du Conseil Municipal peuvent deposer des vceux ecrits.

En cas de contestation quant a la notion d'interOt local, la question prealable de la
qualification d'interet local, a la demande dun elu, est soumise au vote du Conseil Municipal.

Dans un souci de bonne organisation, les propositions de vceux, avis ou motions doivent 8tre
deposees au secretariat du Maire ou de la Direction Generale des Services, par ecrit ou par
voie electronique, 8 jours francs au moms avant l'ouverture de la séance du Conseil
Municipal.
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Le Maire en assure l'inscription A l'ordre du jour de la séance, en garantissant le respect de
l'expression pluraliste des elus au sein du Conseil Municipal.

  Article 5: Pouvoirs et procurations

Un conseiller municipal empeche d'assister A une séance peut donner A un autre conseiller
municipal de son choix un pouvoir ecrit pour voter en son nom.

Un meme conseiller municipal ne peut etre porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est
toujours revocable.

Les pouvoirs doivent etre remis au president en debut de séance, avant l'appel nominatif.

En cours de séance, un conseiller municipal devant s'absenter peut donner son pouvoir pour
la suite de la session. De meme qu'un pouvoir s'annule des l'arrivee en séance d'un
conseiller municipal retardataire.

Le vote par procuration est admis pour tous les modes de scrutin.

Chapitre 2 ORGANISATION DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL

  Article 6 : Presidence

La presidence du conseil municipal est assuree de plein droit par le Maire.

En cas d'empechement, la presidence est assuree provisoirement par un adjoint dans l'ordre
des nominations; a defaut d'adjoint, par un conseiller municipal designe par le conseil
municipal, sinon, pris dans l'ordre du tableau.

Le president procede A l'ouverture des seances du conseil municipal, verifie le quorum,
dirige les debats, accorde la parole, rappelle les orateurs A l'affaire soumise au vote. ll
accorde et met fin, s'il y a lieu, aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et
les deliberations, decompte les scrutins, juge conjointement avec le secretaire de séance les
epreuves de vote, en proclame les resultats, prononce la clOture des operations de vote, et
prononce en outre la suspension et la cloture des seances apres epuisement de l'ordre du
jour

Sous peine d'un rappel A l'ordre, aucune intervention n'est possible pendant le vote d'une
affaire soumise A deliberation.
II assure seul la police de l'assemblee. II peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui
trouble l'ordre public.

  Article 7 : Quorum

Apres avoir declare la séance ouverte, le president fait constater par le secretaire de séance
que la majorite des conseillers municipaux en exercice est presente pour deliberer.

Le quorum dolt egalement etre atteint avant l'examen de chaque deliberation.
Pour la determination du quorum, seule la presence des elus est prise en consideration.

Si le quorum n'est pas atteint a l'occasion de l'examen d'un point de l'ordre du jour soumis
deliberation, le maire leve la séance et renvoie la suite des affaires A une date ulterieure.



Si, apres une premiere convocation regulierement faite, le cons
reuni en nombre suffisant pour deliberer valablement, une deux
merne ordre du jour dolt etre adressee aux conseillers municipaux a trois jours au mains
d'intervalle. A cette nouvelle séance, le conseil municipal peut alors deliberer valablement,
sans condition de quorum.
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La deuxieme convocation dolt rappeler expressement cette disposition.

Les conseillers municipaux qui entrent en séance apres l'appel nominal doivent faire
constater leur entrée par le secretaire de séance.

De meme, les conseillers municipaux quittant definitivement la séance doivent en informer le
secretaire de séance.

Tout conseiller municipal peut au cours d'une séance demander l'appel nominal. A cet
instant, s'il est constate que le nombre des conseillers municipaux presents est inferieur a la
majorite des conseillers municipaux en exercice, la séance est suspendue de plein droit. Elle
ne peut reprendre qu'apres constat du quorum.

,z Ar t icle 8 : Secretar iat de séance

A chaque debut de séance, le conseil municipal, sur proposition du president, nomme un de
ses membres pour remplir les fonctions de secretaire.

Avec le president, le secretaire constate les presences, et verifie les pouvoirs et le
depouillement des votes. II participe a l'elaboration des proces-verbaux, des extraits des
deliberations et des comptes-rendus des seances du conseil municipal.

Article 9 : Acces et tenue du public

Les seances du conseil municipal sont publiques.

Neanmoins, sur la demande de trois conseillers municipaux ou du Maire, le conseil municipal
peut decider sans debat, a la majorite absolue des membres presents ou representes, qu'il
se reunit a huis clos. La decision de tenir une séance a huis clos est prise par un vote public
du conseil municipal. Lorsqu'il est decide que le conseil municipal se reunit a huis clos, le
public ainsi que les representants de la presse doivent se retirer. Cette disposition est
inscrite au proces-verbal de séance.

De meme que lorsque le public trouble les travaux du conseil municipal, le president peut
demander l'evacuation du public et poursuivre la séance a huis clos.

Le public est admis dans la partie de la salle qui lui est reservee a concurrence des places
disponibles. Le port d'armes ou d'objets consideres comme telles sont strictement interdits
dans l'enceinte de la salle du conseil municipal.

De merne, sont interdits dans la salle du conseil municipal : les animaux, parapluies, cannes,
paquets douteux, pancartes et autres banderoles.

II est interdit au public de manifester bruyamment, de fumer, de vapoter, et plus
generalement de troubler de quelque fawn que ce soit les travaux du conseil municipal.

Article 10 : Enregistrement et retransmission des &bats.
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filmes officiellement par la ville.
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La diffusion de la séance du conseil municipal sur internet par les auteurs de
l'enregistrement est expressement autorisee par la loi. Celle-ci prevoit en effet que les
seances du conseil municipal peuvent etre retransmises par les moyens de communication
audiovisuelle.

Toutefois la diffusion sur internet dune séance du conseil municipal constitue un traitement
de donnees a caractere personnel au sens du Reglement General de la Protection des
Donnees.

L'accord des conseillers municipaux qui sont investis dun mandat electif et s'expriment dans
l'exercice de leur mandat nest pas requis pour pouvoir proceder a une telle retransmission
des seances publiques, les elus ne peuvent donc pas s'opposer a etre filmes et/ou
enregistres.

Le droit a l'image du personnel municipal et du public assistant aux seances doit etre
respecte.

Les seances du conseil municipal peuvent etre filmees et diffusees en direct via la page
Facebook » de la Ville.

Dans tous les cas, un enregistrement audio de l'intOgralite de la séance sera
systematiquement realise et conserve, pendant au moms 6 mois.

Chapitre 3 DEBATS ET ADOPTION DES DELIBERATIONS

Article 11 Deroulement de la séance

Le conseil municipal *le, par ses deliberations, les affaires de la commune. II donne son
avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et reglements, ou qu'il est demande
par le representant de l'Etat dans le departement.

Le president ouvre la séance. Les affaires inscrites a l'ordre du jour sont presentees dans
l'ordre indique dans la convocation.

Le president accorde immediatement la parole en cas de reclamation relative a l'ordre du
jour.

Un president de groupe politique ou son representant apres accord du conseil municipal,
peut demander a modifier l'ordre du jour, sans toutefois pouvoir proposer l'inscription de
nouvelles deliberations.
Le Maire rend compte des decisions qu'il a prises en vertu de la delegation du conseil
municipal.

Tout projet de deliberation est presente oralement par le president, ou par un conseiller
municipal rapporteur designe par ses soins en fonction du sujet debattu.

Chaque deliberation fait l'objet d'un résumé sommaire par les rapporteurs designes par le
president. Cette presentation peut 'etre precedee ou suivie d'une intervention du Maire lui
meme ou de l'adjoint competent.

Tout conseiller municipal qui desire prendre part aux debats doit demander la parole au
president. La parole est donnee en suivant l'ordre des demandes.
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Le president peut ainsi mettre fin a tout debat portant sur une question qui n'est pas inscrite
l'ordre du jour et qu'il n'aurait pas lui-meme soumise au conseil municipal.

Lorsque la parole n'est plus demandee par aucun conseiller municipal, le president declare
la cloture des debats. S'il y a lieu a deliberation, elle est soumise aux voix.

  Article 12 Compte administratif

Le vote du compte administratif presente annuellement par le maire ou un conseiller
municipal rapporteur doit intervenir avant le 30 juin de l'annee suivant l'exercice. Le compte
administratif est arrete si une majorite de voix ne s'est pas degagee contre son adoption.
['operation de vote inclut les explications de vote.

Dans les seances 00 le compte administratif est debattu, le conseil municipal elit son
president.

Toutefois le maire peut, meme s'il n'est plus en fonction, assister ala discussion, mais doit
se retirer au moment du vote.

  Article 13 Suspension de séance

La suspension de séance est decidee par le president de séance sans que cela puisse
exceder un quart d'heure. Le president de séance peut mettre aux voix toute demande
emanant d'un conseiller municipal.

Le president de séance veille neanmoins a ce que l'exercice de ce droit ne vienne pas
entraver le bon deroulement des travaux du conseil municipal.

  Article 14 Personnels et intervenants exter ieurs

En fonction de l'ordre du jour, le president peut demander une suspension de séance pour
s'adjoindre toute personne qu'il juge techniquement competente et/ou qualifiee pour
participer aux &bats. Bien entendu ces techniciens ou personnes qualifiees ne participent
pas au vote.

• Article 15 : Votes

Les deliberations sont prises a la majorite absolue des suffrages exprimes.
Lorsqu'il y a partage egal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du president est
preponderante.

Le mode de votation ordinaire est le vote a main levee. II est constate par le president et le
secretaire de séance qui comptent, s'il est necessaire, le nombre de votants pour et le
nombre de votants contre.

Le vote a lieu au scrutin public a la demande du quart des membres presents. Le registre
des deliberations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.

II est vote au scrutin secret :

• soit lorsqu'un tiers des conseillers municipaux presents le reclame ;
• soit lorsqu'il y a lieu de proceder a une nomination ou a une presentation.



Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la
tours de scrutin secret, il est procede a un troisieme tour de scrt
majorite relative. A egalite de voix, l'election est acquise au plus age.
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Le conseil municipal peut decider, a l'unanimite, de ne pas proceder au scrutin secret aux
nominations ou aux presentations, sauf disposition legislative ou reglementaire prevoyant
expressement ce mode de scrutin.

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilises.

Tout conseiller municipal atteint d'infirmite certaine et le mettant dans l'impossibilite
d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est autorise a se faire assister par une personne de
son choix.

Chapit r e 4 C O M P TES-R ENDUS DES DEBATS ET DEC ISIO NS

V Ar t icle 16 : P r oces-ver baux, comptes r endus

Chaque proces-verbal de séance est mis aux voix pour adoption a la séance qui suit son
etablissement. Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir a cette occasion que
pour une rectification a apporter au proces-verbal. La rectification eventuelle est enregistree
au proces-verbal suivant.

II est tenu un proces-verbal de séance reprenant integralement les deliberations et les
suffrages exprimes. Les deliberations sont inscrites par ordre de date. Pour les votes a main
levee, les noms des conseillers municipaux apparaissent en face de leur suffrage exprime.

Le compte-rendu de la séance precedente du conseil municipal est soumis a approbation au
debut du conseil municipal suivant. II est tenu a la disposition des conseillers municipaux, de
la presse et du public.

Le compte-rendu de la séance est affiche aux emplacements legaux et prevus a cet effet en
Maine dans les huit jours qui suivent la séance du conseil municipal.

Enfin, il est insere dans le registre des deliberations avec la feuille d'appel signee de chacun
des conseillers municipaux presents.

Les seances publiques du conseil municipal sont enregistroes audio et conservees au moms
six mois. Elles sont consultables en mairie par les conseillers municipaux. La consultation
est possible sur demande et rendez-vous aupres du secretariat des elus.

Tout conseiller municipal peut demander que lui soit transmise une copie de
l'enregistrement. Cette dernarche doit etre faite par emit au Maire et entraine une
participation aux frais de copie fixee par deliberation du conseil municipal.

Chapit r e 5 GR O UP ES P O LITIQUES

V Ar t icle 17 Const itut ion

Les conseillers municipaux peuvent se constituer en groupe politique d'au moms deux
personnes. Ces groupes sont representes par un president elu en leur sein. Un conseiller
municipal ne peut faire partie que d'un seul groupe.

Des sa constitution ou modification, chaque groupe politique informe le Maire par ecrit de sa
composition et de sa presidence. II est mis a la disposition de chaque groupe politique des
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Le president de chaque groupe est l'interlocuteur privilegie du groupe. Lors de reunion
organisee par le Maire et en cas d'empechement du president de groupe celui-ci peut se
faire representer.

Toute modification de groupe doit etre portee a la connaissance du maire qui en fait ensuite
l'information au conseil municipal.

• Article 19 Mise a disposition de locaux aux conseillers municipaux

II est satisfait a toute demande de mise a disposition sans frais d'un local commun
permanent emise par des conseillers municipaux n'appartenant pas a la majorite municipale.

Le local mis a disposition ne saurait en aucun cas "etre destine a une permanence ou
accueillir des reunions publiques . Ce local est situe a l'adresse suivante : 28 rue du Gua -
38360 Sassenage.

• Article 20 : Expression des groupes politiques

II est propose aux groupes politiques de publier un texte sur la vie communale dans le
magazine municipal d'informations Sassenage en pages, sur tous supports
complementaires decrivant un positionnement municipal, ainsi que sur le site internet
de la Ville, selon les modalites suivantes :

• Texte publie chaque mois dans la rubrique « Tribunes » de Sassenage en pages et
Ogalement mis en ligne sur le site internet de la Ville dans la rubrique dediee («
Tribunes politiques »). Cette mise en ligne sera relayee parallelement sur la page
Facebook de la Ville;

• Textes envoyes en format texte a la directrice de l'information et des relations
exterieures a la date indiquee dans la notification prealable envoyee par mail aux
presidents des groupes politiques. Ce fichier devra permettre la copie de son contenu
texte en vue de sa mise en page pour publication par le service communication.
Aucune relance n'est faite aupres des groupes politiques s'ils n'ont pas rendu leur
texte a la date demandee.

• Les textes ne doivent pas exceder 1 500 caracteres (espaces et titre compris). Seul
le titre sera traite en gras. Dans le titre comme dans le corps du texte, aucun mot ne
doit etre redige integralement en majuscules.

• Texte de chaque groupe politique ponctue par la liste de ses membres (hors
calibrage).

• Les textes engagent la responsabilite de leur(s) auteur(s). Ils ne doivent comporter
aucune mise en cause personnelle, ni etre a caractere diffamatoire.

• Dans la mesure oO les textes communiqués respectent les conditions precisees ci-
dessus, ils sont publies integralement et sans la moindre modification par le service
communication, dans le magazine municipal, ainsi que sur le site internet de la Ville.

• Sur les supports complementaires, les textes doivent etre en rapport avec le sujet
traite.
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 Ar t icle 21 Dr oit  a l' infor mat ion des conseiller s municipaux.

Les conseillers municipaux ont le droit, dans le cadre de leur fonction, d'être pleinement
informes des affaires de la commune qui font l'objet dune deliberation. Dans tous les cas,
ces dossiers seront tenus en séance du Conseil Municipal a la disposition des membres de
l'assemblee.

Toute question, demande d'information complOmentaire ou intervention dun membre du
conseil municipal aupres de l'administration communale, devra se faire sous couvert du
maire ou de l'adjoint en charge du dossier.

Chapit r e 6 CO M M ISSIO NS

•  Art i c l e  2 2 Comite(s) consultat if(s) et  commissions

Le conseil municipal peut decider de creer des commissions ou des groupes de travail
consultatifs sur tout sujet relevant de la competence communale.

 Art icle 23 Commission consult at ive des ser vices publics locaux

La Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) est instauree par
deliberation pour suivre l'ensemble des services publics que la commune de Sassenage
confie a un tiers par convention de delegation de service public ou qu'elle exploite en regie
dotee de l'autonomie financiere. Elle examine notamment chaque armee les rapports etablis
par le(s) delegataire(s) de service public.

  Article 24 Commissions d ' appel d ' offr e.

Une Commission d'Appel d'Offres (CAO) attribue les marches publics passes selon une
procedure formalisee. Une commune peut constituer une ou plusieurs commissions d'appel
d'offres a caractere permanent, ou une commission specifique pour un marche determine.

Chapit r e 7 DISP O SITIO NS DIVER SES

  Art icle  25 Applicat ion

Le present reglement interieur est executoire des son adoption par le conseil municipal du 14
decembre 2020, apres sa transmission au prefet et des sa publication.
II s'applique jusqu'a l'approbation d'un nouveau reglement interieur.

 Art icle 26 Modificat ion

Le present reglement interieur peut a tout moment faire l 'objet de modifications sur
proposition du Maire ou au moms du tiers des conseillers municipaux en exercice.

•  Art ic le  2 7 Execut ion

Le Maire ou son representant est seul chargé de l'execution de ce reglement interieur du
conseil municipal.

  Art icle  28 Tr anspar ence de la vie polit ique

Le Maire, les adjoints et les conseillers ne peuvent en aucun cas prendre part aux debats et
deliberations relatifs a des affaires dans lesquelles ils sont interesses personnellement ou
comme mandataires. Chaque conseiller municipal est personnellement responsable de cette
position et se dolt den informer le president de séance avant la mise en debat de la
deliberation concernee.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO -Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELL1 - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie
GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ — Mme
Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA - Mme Gaelle
NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Christian COIGNE -
Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 31
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN -BE DIN a ete designee comme secretaire de séance.

2 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA
VILLE ALA COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES

(CLECT) DE GRENOBLE-ALPES METROPOLE

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ,

CONSIDERANT le courrier de Grenoble-Alpes Metropole en date du 02 novembre 2020
rect.] le 04 novembre 2020, concernant le renouvellement de la CLECT ;

EXPLIQUE que, suite au renouvellement des conseillers municipaux et des conseillers
metropolitains et conformement a l'article 1609 nonies C du Code general des impOts, il est
necessaire de constituer une nouvelle commission locale devaluation des charges
transferees (CLETC) qui aura vocation a se prononcer lors de chaque transfert de charges
entre les communes et Grenoble Alpes Metropole.

CONSIDERANT la deliberation de Grenoble Alpes Metropole n°61 du 16 octobre 2020
approuvant la composition et les modalites de designation des membres de cette nouvelle
commission locale devaluation des charges transferees, ainsi que son reglement interieur, ;

CONSIDERANT, dans ce cadre, que la composition de la commission locale devaluation
des charges transferees a ete adoptee comme suit
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Grenoble: 8 representants,

Echirolles : 2 representants,

Saint -Martin d'Heres : 2 representants,

Fontaine : 2 representants,

Les 45 autres communes de Grenoble Alpes Metropole : 1 representant.

CONSIDERANT que le Conseil municipal de Sassenage dolt designer 1 representant
titulaire et 1 representant suppleant pour sieger au sein de cette commission;

PROPOSE au Consei l  munic ipal:

DE DESIGNER un representant et un suppleant de la Ville de Sassenage a la
commission locale d'evaluation des charges transferees :

Titulaire :  Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS
Suppleant :  Monsieur Jerome MERLE

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  VINGT CINQ voix  POUR, M. Chr is t ian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
Freder ique DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thier ry MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - M. Benjamin
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel  CHAUVET - M. Far id BENZAKOUR - Mme
Mar ie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 DEC. ?nn

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Christian COIG
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERmiturvo
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 21 clecembre 2020

Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie
GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ — Mme
Hajera TURK! - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA - Mme Gaelle
NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU -
Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Christian COIGNE -
Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 31
Nombre de votants • 33

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS AFFAIRES JURIDIQUES - DESIGNATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL
MUNICIPAL ALA COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CUD)

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU L'article 1650 A-1 du code general des imp6ts qui prevoit Is creation dune commission
intercommunale des impots directs (CIID) pour les EPCI soumis au regime fiscal de la
fiscalite professionnelle unique;

CONSIDERANT le courrier de Grenoble-Alpes Metropole en date du 02 novembre 2020
recu le 04 novembre 2020, concernant le renouvellement de la CUD et sollicitant une
deliberation du Conseil Municipal de Sassenage afin de designer un representant de la
commune;
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INDIQUE que cette commission se substitue a la commission communale des impots directs
de chaque commune membre de l'EPCI en ce qui concerne les evaluations foncieres des
locaux cornmerciaux, des biens divers et des etablissements industriels ;

INFORME que la commission est composee du president de l'EPCI ou son adjoint delegue
et de dix commissaires. Les dix commissaires ti tulaires ainsi que les dix commissaires
suppleants sont designes par le directeur departemental  des finances publ iques sur
une l iste de contribuables, en nombre double, dresse par l 'organe deliberant de l 'EPCI,
sur proposition de ses communes membres.

INDIQUE que l 'EPCI dolt donc etabl ir une l iste de propositions comportant vingt noms
pour les commissaires ti tulaires et vingt noms pour les commissaires suppleants, soit
au total quarante noms dont quatre domicil ies en dehors du perimetre du groupement.
Les commissaires doivent remplir les conditions suivantes : etre de nationalite francaise ou
ressortissants dun Etat membre de l'Union europeenne, etre ages de 25 ans au moms, jouir
de leurs droits civils, etre inscrits al'un des roles des impots directs locaux de l'EPCI ou des
communes membres, etre familiarises avec les circonstances locales et posseder des
con naissances suffisantes pour l'execution des travaux confies a la commission;

RAPPELLE les condit ions touchant a la constitution de la commission : le choix des
commissaires doit etre effectue de maniere a assurer une representation equitable des
personnes respectivement imposees a chacune des taxes directes locales. Une
representation equilibree des communes membres de l'EPCI doit, autant que possible, etre
recherchee. Un commissaire titulaire et un commissaire suppleant doivent
obligatoirement etre domicil ies en dehors du territoire de l 'EPCI;

RAPPELLE que le decret 2009-303 du 18 mars 2009 precise qu'a defaut de liste de
presentation des contribuables prevue au 2 de l'article 1650 A du code general des imp6ts,
les membres de la commission sont designes d'office par le directeur
departemental  des finances publ iques un mois apres m ise en demeure de del iberer
adressee a l ' o rgane del iberant  de l 'EPCI. Le directeur departemental des finances
publiques peut, sans mise en demeure, proceder a des designations d'office si la liste de
presentation ci-dessus mentionnee ne contient pas quarante noms dont quatre domicilies en
dehors du perimetre du groupement, ou contient des noms de personnes ne remplissant pas
les conditions exigees.

INDIQUE que sur proposition des communes, la Metropole doit deliberer pour etablir une
liste de 20 titulaires et 20 suppleants ;

PROPOSE au conseil municipal :

DE CONFIRMER la designat ion de monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS comme
representant de la commune de Sassenage a la commission intercommunale des impats
directs

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  VINGT C1NQ vo i x  POUR, M. Chr i s t i an  COIGNE - M . Jerom e MERLE - Mm e
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
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Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thierry MASNADA - Mme Gael le NICOLAS - M. Herve MADIN1ER - M. Benjamin
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael  LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 "J DEC. ?f.T.

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

,
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Christian COIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

4 - DGS — AFFAIRES JURID1QUES - RAPPORT ANNUEL 2019 DE CRECHE ATTITUDE
SASSENAGE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
PAR VOIE DE CONCESSION POUR L'AMENAGEMENT, L'ENTRETIEN,
L'EXPLOITATION ET LA GESTION D'UNE CRECHE MIXTE VILLE-ENTREPRISE

Christian COIGNE,

VU, ensemble, les articles L. 1411-3 et L. 1411-13 et L. 1413-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU les articles 34.4 alinea 2 et 38 du contrat de delegation de service public de Creche
Attitude Sassenage ;

VU le rapport annuel du delegataire (Crèche Attitude Sassenage— groupe SODEXO) pour
l'annee 2019;

VU la presentation de ce rapport qui a ete faite le vendredi 27 novembre 2020 en reunion de
la commission consultative des services publics locaux de Sassenage;

VU la note de synthese adressee aux membres du Conseil municipal avec leur convocation,
presentant le rapport d'activites et le rapport financier 2019 de Crèche Attitude Sassenage;
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RAPPELLE que par deliberation en date du 28 octobre 2010, la Commune de Sassenage a
confie A Crèche Attitude la delegation de service public par voie de concession pour
ramenagement, l'entretien, ['exploitation et la gestion dune crèche mixte ville-entreprise

RAPPELLE que dans le cadre de ses obligations contractuelles, le delegataire doit fournir A
rautorite delegante un rapport annuel comportant notamment les comptes retragant la
totalite des operations afferentes a la delegation de service public et une analyse de la
qualite du service, ainsi qu'une explication de revolution des tous les postes de recettes et
de depenses par rapport A rannee precedente ;

RAPPELLE que ce rapport doit etre mis A l'ordre du jour du Conseil municipal afin qu'il en
prenne acte ;

EXPOSE une note de synthese du rapport d'activites et du rapport financier 2019 de la
delegation de service public par voie de concession confiee A Crèche Attitude Sassenage ;

PROPOSE au Conseil municipal, apres en avoir delibere, :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel du delegataire de service public par voie de
concession pour ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion dune crèche mixte
ville-entreprise pour l'exercice budgetaire 2019;

DE PRECISER QUE ce rapport est disponible pour le public au secretariat des elus, au 3eme
etage de l'Hotel de Ville, Place de la Liberation, A Sassenage, conformement A rarticle L.
1411-13 du code general des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere A SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Christian COIGNE.

Affichage le : 2 2i 1JEC. ?!1?.0
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURK! - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votan •ts 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de seance.

5 - DGS — AFFA1RES JURID1QUES — RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE POUR L'ANNEE 2019

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public industriel et commercial de l'eau
potable;

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au Conseil
municipal un rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pus pour l'application de radicle L. 2224-5 et
modifiant les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales ;

VU radicle 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable pour l'annee
2019 etabli par la Metropole qui assure la competence eau potable depuis le 1er Janvier
2015;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 27 novembre 2020;



Envoye en prefecture le 23/12/2020

Recu en prefecture le 23/12/2020

Affiche le 23/12/2020 at_

ID : 038-213804743-20201221-DEL521122020-DE

RAPPELLE que par deliberations en date du 16 decembre 2013, la ville de Sassenage a
confie a la S.P.L. Eau de Grenoble, creee le 1 er janvier 2014, pour une duree de 30 ans, la
gestion du service public de l'eau potable couvrant la fourniture et la distribution ainsi que
l'exploitation des installations de production et d'adduction ;

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence eau potable
depuis le 1 er janvier 2015;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de l'eau potable comportant notamment les comptes
retracant la totalite des operations afferentes a la gestion du dit service public et une analyse
de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee en reunion du Conseil municipal de
Sassenage le 21 decembre 2020 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que ledit rapport annuel de la metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Consei l  munic ipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'eau potable pour l'exercice 2019,

DE DIRE que, conformement a l'art icle D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze
jours qui suivent sa presentation devant le Conseil municipal, le public en etant avise par
vole d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

PI -
z DEc. 71.179

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Le Kair.

Christian COIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Helve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

6 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'ASSAIN1SSEMENT POUR L'ANNEE

2019

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales (C.G.C.T.) et notamment les articles L.
2224-5 et suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant notamment le service public industriel et
commercial de l'assainissement

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au Conseil
municipal un rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de l'assainissement
(R.P.Q.S.),

VU le rapport annuel etabli par les services de Grenoble Alpes Metropole, qui assure la
competence Assainissement depuis le 1er Janvier 2000,
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VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 16
octobre 2020 examinant le rapport annuel sur le prix et la quake du service public de
l'assainissement 2019 ;

VU l'avis de la commission consultative des services publics locaux de Sassenage en date
du 27 novembre 2020,

PRECISE que, conformement a radicle D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel doit etre mis a la disposition du public en Maine, dans les
quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise
par voie d'affichage.

PROPOSE au Conseil municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de l'assainissement pour l'exercice 2019.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus,
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 DEC. ?9711.

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Si :

Le Maire

hristian COIGN
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

7 - DGS — AFFAIRES JURID1QUES - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE, DE TRAITEMENT ET DE

VALORISATION DES DECHETS URBAINS POUR L'ANNEE 2019

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public de collecte, de traitement, et de
valorisation des dechets urbains ;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour ('application de radicle L. 2224-5 et
modifiant les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales

VU l'article 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 16
octobre 2020 examinant le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de
collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'annee 2019;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 27 novembre 2020;



Affiche le 23/12/2020

Envoye en prefecture le 23/12/2020

Recu en prefecture le 23/12/2020

ID : 038-213804743-20201221-DEL721122020-DE

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence de collecte,
de traitement et de valorisation des dechets urbains ;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
quake et le prix du service public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets
urbains comportant notamment les comptes retracant la totalite des operations afferentes
la gestion du dit service public et une analyse de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil municipal de Sassenage
le 21 decembre 2020 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que ledit rapport annuel de la Metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service
public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'exercice 2019,

DE DIRE que, conformement a radicle D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze
jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par
vole d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des Oust
soit a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au
public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 DEC. '‘,1,179

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASS ENAGE, le 22 decembre 2020

Christian COIGNE. /
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents . 32
Nombre de votants • 32.
Christian COIGNE ne prend pas part a ce vote.

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designée comme secretaire de séance.

8 - DGS — AFFAIRES JUR1DIQUES - CESSION PAR LA COMMUNE DE SASSENAGE
D'ACTIONS D'ISERE AMENAGEMENT ALA COMMUNE DE ST PIERRE DE

CHARTREUSE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage est actionnaire de la SPL Isere
Amenagement, une societe specialiste de la commande publique, dans le secteur de la
construction et de l'amenagement des territoires

CONSIDERANT que cette societe privee est composee de 27 actionnaires, exclusivement
des collectivites ;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage detient actuellement 60 actions de la SPL
Isere Amenagement ;
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CONS1DERANT l'interet manifeste que la commune de Sassenage cede une partie de ses
actions a la commune de Saint -Pierre de Chartreuse afin que celle-ci puisse entrer au capital
de la SPL Isere Amenagement ;

PROPOSE au Conseil municipal, apres en avoir delibere :

D'APPROUVER la cession de 30 actions detenues par la commune de Sassenage a la
commune de St Pierre de Chartreuse, pour un montant de 3000 €, soit 100€ par action,

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a signer tous les documents permettant de mettre en
ceuvre cette decision.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  VINGT QUATRE voix  POUR, M. Jerom e MERLE - Mm e Chr ist ine DURAND - M.
Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel  VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE -
M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme
Sylvie GEN1N-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ —
Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA - Mme
Gael l e NICOLAS - M . Nerve MADINIER - M . Ben jam in  TORELLI - Mm e Franc et te
GIERCZAK - M. Jean -Phil ippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel  CHAUVET - M. Far id BENZAKOUR - Mme
M ar i e-Lau r e M AYOUD - M . Rafael  LABOISSIERE - M . Fr ank  SCHNEIDER - M m e
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

* M. Christian COIGNE ne prend pas part a ce vote.

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR CO PIE CERT1FIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

111

tif.2 21

-
,

Affichage le: 2. DEC. ?(.1.?1.1

Le Maire

ristian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 21 decembre 2020

Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerame MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

9 - DGS - FINANCES — TRAVAUX D'INVESTISSEMENT EN REGIE —
REMUNERATION DES AGENTS MUNIC1PAUX - TAUX HORAIRE 2020

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU le code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

VU l'instruction CP91-2 M11 du 9 janvier 1991 ;

VU la deliberation en date du 13 septembre 2007 relative a la remuneration appliquee aux
personnels municipaux effectuant des travaux d'investissement en regie;

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage realise une partie des travaux de refection,
construction, mise aux normes des batiments en recourant a la technique des travaux en
regie ;

CONSIDERANT que des personnels techniques et administratifs de categorie A, B et C sont
sollicites tant pour l'organisation que pour la realisation et le suivi de ces travaux ;

CONSIDERANT que le coCit de la main d'ceuvre employee pour realiser les travaux en regie
fait partie integrante du coCit des travaux en regie ;

CONSIDERANT les informations individuelles transmises par le pâte ressources humaines
et competences, et qui ont servi de base de calculs pour les remunerations 2020;



Envoye en prefecture le 23/12/2020

Recu en prefecture le 23/12/2020

Affiche le 23/12/2020

ID : 038-213804743-20201221-DEL921122020-DE

PROPOSE au Conseil municipal :

DE DEFINIR le taux horaire de remuneration des personnels affectes aux travaux en
reg ie (salai re bru t  + charges pat ronales), en  prenant  pour  base l a m oyenne des
salai res m ensuels pergus par  les personnes concernees en 2020 selon la form ule
suivante [(Salai re brut + charges patronales de chaque personne de la categor ie
concernee / nombre de personnes concernees) x 13 mois)/ 1607 heures travai l lees =
taux horaires de remuneration en euros].

Ce qui donne, en € par heure travaillOe :
pour le service regie technique

o Personnels techniques de categorie C (7 personnes) : 26,93 e heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (1 personne) : 45,66 e heure par personne
o Personnels administratifs de categorie C (1 personne) : 22,68 E./ heure par personne

')=- pour le service espaces verts
o Personnels techniques de categorie B (2 personnes) : 31,99 €/ heure par personne
o Personnels techniques de categorie C (4 personnes) : 26,90 €1 heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (2 personnes) : 51,47 €1 heure par personne

DE DIRE, que la valeur de la main d'ceuvre incorporee aux travaux d' investissements
real ises en regie, ainsi calculee, sera determinee en fonction du nombre d'heures de
travail consacrees par chaque personne aux investissements realises en regie ;

DE DIRE, qu 'en f in  d 'exercice, le montant  calcu le des f rais af ferents aux agents
af fectes au suiv i  et  a la real isat ion de ces t ravaux en regie sera porte au debit  du
chapitre 21 par le credit du compte 722, par operation d'ordre budgetaire.

DE PRENDRE ACTE que le m ontant des charges ainsi  t ransferees fera l 'objet d 'un
kat special conformement a l ' instruction budgetaire M14.

D'APPROUVER les taux ainsi definis.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERT1FIEE CONFORME.
';-$.--ASSENAGE, le 22 decembre 2020

• 1' \
q

P 3 1 0 :
a

Le Make--

Chrittian COIGNE.

Affichage le rirt
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BED IN - M. Benjamin TORELL1 - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a !Particle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

10 - FINANCES - AVANCE SUR VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT 2021 AU CCAS

Daniel D'OLIVI ER QUI NTAS,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

CONSIDERANT le besoin du CCAS en matiere de subvention de fonctionnement jusqu'a
l'adoption du budget primitif 2021 de la commune;

CONSIDERANT la necessite de proceder a une avance sur subvention de fonctionnement
aupres du CCAS, afin de lui permettre de perenniser ses actions dans l'attente du vote du
budget primitif 2021 de la commune ;

PROPOSE au Conseil municipal :
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D'AUTORISER le versement dune avance sur subvention de fonctionnement pour 2021 a
compter de janvier 2021 dun montant de 100 000 €, dans l'attente du vote du budget 2021.

La depense sera inscrite au budget 2021 sur le compte budgetaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 fj DEC. ?!rir3

POUR COP1E CERTIFIEE CONFORME.
SASS ENAGE, le 22 decembre 2020

"j6 6 M-"&;/ '

Le Maire

ristian COIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRA1LLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURK! - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 3— BUDGET PRINCIPAL 2020

Daniel D'OLIVIER QUI NTAS,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel ;

CONSIDERANT l'exposé de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 14 decembre 2020;

PROPOSE au Conseil municipal :

D'ADOPTER la decision modificative n° 2020-03 ci-dessous, pour le budget principal 2020:
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DECISION MODIFICATIVE N° 3 - BUDGET PRINCIPAL 2020

FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/023/ONV/01 - CHAP 023 - Virement a la section
300 000 C 0 C

d'investissement

TOTAL CHAPITRE 023 300 000 C 0 €

FIN/722/ONV/01 CHAP 042 - Immobilisations
0 C 300 000 C Travaux en regie

corporelles

Reprise des provisions cumulees
FIN/7865/ONV/01 CHAP 042 - Reprises sur

0 C 1 735 000 C : 30 % des interets 2011 a 2020 a
provisions pour risques et charges exceptionnels la charge de Dexia initialement

TOTAL CHAPITRE 042 0 € 2 035 000 C

ADMG/6226/MAIRIFIN/020 - CHAP 011 -
-40 000 C Credits inutilises

Honoraires

PERS0/6288/PNA/020 - CHAP 011 - Autres services
-40 000 C Credits inutilises

exterieurs

TOTAL CHAPITRE 011 -80 000 C 0 C

Primes exceptionnelles liees a la
PERS0/64111/MAIRIHDV/020 - CHAP 012 -

80 000 C COVID-19 et charges de
Remuneration principale personnel supplementaires

TOTAL CHAPITRE 012 80 000 C 0 C

FIN/66111/ONV/01 - CHAP 66 - Interets regles a Part d'interets (30%) 2018 a

l'echeance
475 000 C

2019 suite arret Cour Cassation

TOTAL CHAPITRE 66 475 000 C 0 C

Remboursement Dexia (part des
FIN/678/ONV/01 - CHAP 67 - Autres charges interets 2011 a 2017+

exceptionnelles
1 260 000 C

capitalisation) suite arret Cour
Cassation

TOTAL CHAPITRE 67 1 260 000 C 0 C

TOTAL FONCTIONNEMENT 2 035 000 C 2 035 000 C

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/021/ONV/01 - CHAP 021 - Virement a la section
0 C 300 000 C

de fonctionnement

TOTAL CHAPITRE 021 0 C 300 000 C

Changement imputation

ESP/2031/JARFA/823 - CHAP 20 - Frais d'etudes 15 000 C 0 C comptable Jardins Familiaux du
Neron

TOTAL CHAPITRE 20 15 000 C 0€

Changement imputation
ESP-ENV/2188/PARCS/823 - CHAP 21 - Autres

-15 000 C comptable Jardins familiaux du
immobilisations corporelles - Neron
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FIN/2135/ONV/01 CHAP 21 - Installations Provis ion cumulee: 30 % des
generales, agencernents, amenagement des -1 735 000 C interets 2011 a 2020 a la charge
constructions de Dexia initialement

TOTAL CHAPITRE 21 -1 750 000 C 0 C

FIN/1522/ONV/01 CHAP 040 - Provisions pour
Reprise des provisions cumulees

1 735 000 C : 30 % des interets 2011 a 2020 a
risques et charges sur emprunts

la charge de Dexia initialement

TRI/21311/MAIRIPAT/020 CHAP 040 - Hotel de ville 12 000 C 0 C

TRI/21312/ECOLE/213 CHAP 040 - Batiments
scolaires

30 000 C 0 C

TRI/21312/PRIHAM/211 CHAP 040 - Batiments
2 000 C

scolaires

TRI/21312/MATP1/211 CHAP 040 - Batiments
3 000 C 0 C

scolaires

TRI/21312/PRIP1/211 CHAP 040 - Batiments
scolaires

50 000 C 0 C

TRI/21312/MATRIV/211 CHAP 040 - Batiments
scolaires

1 000 C 0 C 1

TRI/21312/MATVER/211 CHAP 040 - Batiments
2 000 C 0 C

scolaires

TRI/21318/BADMI/020 CHAP 040 - Autres
batiments publics

30 000 C 0 C

TRI/21318/CTM/020 CHAP 040 - Autres batiments
30 000 C 0 C Travaux en regie

publics

TRI/21318/FEST1/024 CHAP 040 - Autres batiments
publics

4 000 C 0 C

TRI/21318/GENDA/022 CHAP 040 - Autres
batiments publics

5 000 C 0 C

TRI/21318/GYMP1/411 CHAP 040 - Autres
4 000 C 0 C

batiments publics

TRI/21318/HALLE/411 CHAP 040 - Autres batiments
50 000 C 0 C

publics

TRI/21318/LOGEM/71 CHAP 040 - Autres batiments
SOO C 0 C

publics

TRI/21318/MEDIA/321 CHAP 040 - Autres
2 000 C 0 C

batiments publics

TRI/21318/MULTIACC/64 CHAP 040 - Autres
3 000 C 0 C

batiments publics

TRI/21318/MUSI0/311 CHAP 040 - Autres
batiments publics

8 000 C 0 C
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0 €

TRI/21318/JARFA/823 CHAP 040 - Autres bailments
publics

50 000 C 0 €

TRI/21318/STEX/312 CHAP 040 - Autres bailments
publics

5 000 C 0€

TRI/21318/THER/313 CHAP 040 - Autres bailments
publics

2 SOO C 0 €

TOTAL CHAP ITRE 040 2 035 000 € 0 €

300 000 € 00 01 €

335 000 € _&111.1.1.11111

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  VINGT CINQ vo i x  POUR, M . Chr i s t i an  COIGNE - M . Jerom e MERLE - Mm e
Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mm e Br igi t te GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mm e Marie-
Freder ique DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thierry  MASNADA Mme Gael le NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjamin
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel  CHAUVET - M. Far id BENZAKOUR - Mme
Mar ie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n° 2020-03 ci-dessus, pour le budget principal 2020.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: DEC r.. 71.129.

POUR COP1E CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

...t1.,..., "

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D.OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

12 - FINANCES — OUVERTURE DU QUART DES CREDITS EN INVESTISSEMENT

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU l'article L1612-1 du code general des collectivites territoriales et la loi n°82-213 du 2 mars
1982 (article 7) completee par la loi n°88-13 du 5 janvier 1988;

VU le budget principal 2020 de la Ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que, du ler janvier 2021 et jusqu'a l'adoption du budget primitif principal
2021, l'executif de la Commune peut engager, mandater et liquider les depenses
d'investissement dans la limite du quart des credits ouverts au budget de l'exercice
precedent, apres deliberation du Conseil municipal;

CONSIDERANT que cette mesure d'ouverture des credits permet d'entreprendre les
investissements des le debut de l'exercice 2021;

PROPOSE au Conseil municipal :
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D'AUTORISER l'ouverture du quart des credits en investissement pour l'annee 2021,
jusqu'au vote du budget 2021, dans la limite des credits precises ci-dessous :

CREDITS
OPERATION CHAPITRE LIBELLE OUVERTS

Non Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 13 000 €
individualisee

Non Chapitre 204 Subventions d'equipement versees 105 000 €
individualisee

Non
individualisee Chapitre 21 Immobilisations corporelles 400 000 €

Non
individualisee Chapitre 23 Immobilisations en cours 25 000 €

118 Chapitre 23 Immobilisations en cours 70 000 €

Precise que les credits correspondants seront repris au budget primitif 2021.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: :3 DEC, ?frig

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

•-•C,0 I

Le

ristian COIGN
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation egale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir  : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent (s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

13 - DGS - FINANCES — REPRISE DE PROVISIONS

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L2121-2 et R2321-3 du code general des collectivites territoriales ;

VU les regles de 1"instruction cornptable M14,

CONSIDERANT l'arret n° 650 F -D de la Cour de cassation, chambre commerciale,
financiere et economique du 12 novembre 2020, dans le cadre du contentieux opposant la
commune de Sassenage a la banque DEXIA/CAFIL,

CONSIDERANT qu'en application de l'arret de la Cour de Cassation du 12 novembre 2020,
DEXIA/CAFIL peut demander a la Ville de Sassenage de rembourser les sommes prises en
charges par DEXIA/CAFIL en application de l'arret de la Cour d'appel.

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage a provisionne les sommes correspondantes au
BP 2020,

CONSIDERANT qu'il nest pas certain que la banque adresse un avis des sommes a payer
avant le 31 decembre 2020, du fait de l'approche de la fin d'annee civile et la fin de l'exercice
budgetaire, mais qu'il convient neanmoins de le prevoir,
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PRPOSE au conseil  municipal:

- DE REPRENDRE la provision pour risque a hauteur de 1 735 000 € afin d'appliquer
l'arret n° 650 F -D de la Cour de cassation, chambre commerciale, financiere et
economique du 12 novembre 2020, si la banque DEXIA/CAFIL adresse a la
commune de sassenaqe un avis des sommes a payer en application de l'arret de la
Cour de Cassation en date du 12 novembre 2020 avant le 31 decembre 2020.

- DE DIRE que cette reprise de provisions se traduira par une decision modificative n°3
du budget 2020.

- DE DIRE que cette reprise de provisions ne sera pas effective si la banque
DEXIA/CAFIL n'exige pas de remboursement avant la fin de l'exercice budgetaire
2020, et que la DM n° 3 sera egalement sans effet en ce qui concerne la reprise de
provisions, celle-ci n'etant alors pas justifiee.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  V1NGT CINQ v o ix  POUR, M. Chr is t ian  COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme MyIone GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
Freder ique DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sy'vie GENIN-LOMIER - M. Daniel D-OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thier ry MASNADA - Mme Gael le NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjamin
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Phil ippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel  CHAUVET - M. Far id BENZAKOUR - Mme
Mar ie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le
DEC, p2.?.n..

POUR COPIE CERT1FIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

r"•,>•..
\
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u .1—ehristian C;UIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

14- DGS RESSOURCES HUMAINES
RECOURS AU CONTRAT PAR ALTERNANCE OU DE PROFESSION NALISATION

Jerome GIACHINO,

VU le code general des collectivites territoriales ;

VU le code du Travail et notamment les articles L.6211-1 et suivants,

VU la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives a l'apprentissage,
a la formation professionnelle et modifiant le code du travail,

VU la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative a l'orientation et a la formation
professionnelle tout au long de la vie,

VU le decret n°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives a
l'apprentissage et son experimentation dans le secteur public,

VU le decret n°93-162 du 2 fevrier 1993 relatif a la remuneration des apprentis dans le
secteur public non industriel et commercial,
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VU l'avis donne par le Comite Technique,

CONSIDERANT que l'apprentissage permet a des personnes agees de 16 a 25 ans (sans
limite d'age superieure d'entree en formation concernant les travailleurs handicapes)
d'acquerir des connaissances theoriques dans une specialite et de les mettre en application
dans une entreprise ou une administrat ion ;  que cette formation en alternance est
sanctionnee par la delivrance dun diplame ou d'un titre;

CONSIDERANT que ce dispositif presente un interet tant pour les jeunes accueillis que pour
les services accueillants, compte tenu des diplomes

PROPOSE au Conseil municipal :

DE RECOURIR aux contrats d'apprentissage par alternance conformement au tableau
suivant :

Service
Nombre Di plome prepare Duree de la formation

de
postes

Espace Verts 1 Brevet professionnel en
amenagement 2 ans

paysager
1 BTS informatique 2 ans

lnformatique
Communication 1 Community Manager 1 an

D'AUTORISER le Maire a signer tout document relatif a ce dispositif et notamment les
conventions afferentes,

D'INSCRIRE les credits prevus a cet effet au budget, chapitre 012

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASS.ENAGE, le 22 decembre 2020

Christian COIG

Affichage le PET 299n_J'_ _
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

15 - DGS- RESSOURCES HUMAINES — PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUNE
CONSULTATION EN VUE D'UNE COMMANDE GROUPEE DE CHEQUES

DEJEUNER AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE
TERRITORIALE DE L'ISERE (CDG38)

Jerome GIACHINO,

VU l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires,

VU les articles 25 et 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives a la fonction publique territoriale,

VU les articles 20, 70 et 71 de la loi n° 2007-209 du 19 fevrier 2007 relative a la fonction
publique territoriale,

VU l'avis favorable du Comite Technique,

INDIQUE que face au renouvellement important des effectifs dans les prochaines annees, le
developpement de l'action sociale en faveur des agents peut permettre de renforcer
l'attractivite de l'emploi dans les collectivites.
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Le Centre de Gestion de 'Isere procede a la presente consultation en vue de proposer un
contrat cadre d'action sociale sous la forme de titres restaurant en direction des personnels
territoriaux des collectivites et des etablissements publics de 'Isere qui en auront exprime le
souhait.

Le Centre de Gestion de 'Isere propose de negocier un contrat cadre, ouvert a l'adhesion
facultative des collectivites, dont l'avantage est de mutualiser les co0ts.

PROPOSE au Conseil municipal :

D' ADO PTER les d isposit ions su ivant es :

L a  com m u n e  d e  Sa ssen a g e  ch a r g e  le  C en t r e  d e  G est ion  d e  M er e  d e  n eg oc ie r  u n
con t r a t  ca d r e d e p r est a t ion s socia les -  offr e d e t i t r es r est a u r a n t  p ou r  le  p er son n el
t er r i t or ia l ,  ou ver t  a  l ' a d h esion  fa cu l t a t ive  d es a gen t s e t  se  r eser ve  la  fa cu l t e  d ' y
adherer .

L es ca r act er ist iq u es p r ecises d u  con t r a t  cad r e ser on t  com m u n iq u ees au  t er m e d e la
p r ocedur e d ' appel pub lic a  la  concur r ence engagee par  le Cen t r e de Gest ion  de !Iser e.
La  com m u n e d e Sassen age p ou r r a  a lor s d ecid er  d e son  ad h esion  et  d es m od a lit es d e
cet t e adhesion .

Le cont r at , d ' une dur ee de 4 ans, pr endr a effet  au 1"  j anvier  2022.

L e  M a i r e  e s t  a u t o r i s e  a  s i g n e r ,  a u  n om  e t  p ou r  l e  c om p t e  d e  l a  c om m u n e  d e
Sassenage, toutes pieces d e natu r e administ r at ive, technique ou financiere
necessaires a l' execution de la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIP AL, ap r es deliber ation , A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D' ADOPTER les d isposit ions listees ci-dessus.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le;
?(.I?

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

,NC,

15v-:>"

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. JerOme GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

16 - DGS - RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Jerome GIACHINO,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

VU l'avis du comite technique en date du 10 Decembre 2020,

CONSIDERANT les mouvements internes et externes du personnel necessitant ainsi de
mettre a Jour le tableau des effectifs de la collectivite,

CONS IDERANT le tableau des avancements de grade 2020,

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants :

- Un poste de reclacteur principal 1 ere classe a temps complet
- Un poste de technicien principal 1ere classe a temps complet
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique principal 1 ere classe a temps non

complet 11h30
- Un educateur des activites sportives principal 2eme classe a temps complet
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- Un poste d'attache principal a temps complet
- Un poste d'adjoint technique principal 2eme classe a temps non complet (31h22)
- Un poste d'adjoint technique principal 2eme classe a temps complet
- Un poste d'adjoint technique principal 2' classe a temps non complet (10h)
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet ( 17h30)

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires suivants:

- Un poste de redacteur principal 2eme classe A temps complet
- Un poste d'adjoint administratif principal lere classe a temps complet
- Un poste d'adjoint administratif principal 2eme classe A temps complet
- Un poste d'assistant d'enseignement artistique principal 2eme classe a temps non

complet 11h30
Un poste d'assistant d'enseignement artistique principal 1ere classe a temps complet

- Un poste de technicien principal 2eme classe a temps complet
- Un educateur des activites sportives a temps complet
- Un poste d'attache a temps complet
- Un poste d'adjoint technique a temps non complet (31h22)
- Un poste d'adjoint technique classe a temps complet
- Un poste d'adjoint technique A temps non complet (10h)

PROPOSE au Consei l  municipal:

D'ADOPTER les creations et les suppressions des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
?'.129

FOUR COPIE CERTIF1EE CONFORME.
. -J,-1,:c:;.S.ASSENAGE, le 22 decembre 2020

'"k
,\..-•;? 1/..-,
\ :-•:. *,
Nre,5

hristian COIGN
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerame GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN -BE DIN a ete designee comme secretaire de séance.

17 - DGS — CONSERVATOIRE ALFRED GAILLARD — CONVENTION DE PARTENARIAT
DE CLASSES DE HAUTBOIS DES CONS ERVATOIRES DE GRENOBLE, FONTAINE, ET

SASSENAGE

Michel VENDRA,

VU radicle L; 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT le projet de convention tripartite ci-annexe ;

PRECISE que les Conservatoires de Grenoble, Fontaine et Sassenage souhaitent reunir
leurs eleves de hautbois lors de repetition et deux concerts pour un voyage musical a
travers les époques et les styles : du duo au grand ensemble, plus de 40 musiciens seront
reunis au Conservatoire de Grenoble et a la Source a Fontaine.

Ce projet federe les classes de hautbois des etablissements suivant :
• CRR de Grenoble: professeur Valerie Smaniotto et accompagnatrice Daniella Mizzi
• CRC de Fontaine et de Sassenage : professeur Anne Zangoli.
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La presente convention a donc pour objet de definir les conditions dans lesquelles les
partenaires sus nommes collaboreront a la mise en place de ce projet, jusqu'au 30 juin 2021.

Trois repetitions et deux representations sont prevues.

Le Conservatoire de Grenoble prendra en charge la conception et la realisation des
documents de communication du concert, affiches et flyers. Les structures impliquees
fourniront leur logo qui sera appose sur ces documents. Hs contribueront a la diffusion de
cette communication.

PROPOSE au conseil municipal, apres en avoir delibere :

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee ;

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a signer ce document et a mettre en ceuvre les
engagements qui en decoulent.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: DU. 2frn.

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

•

IS/ M.
Le Maire

/hristian COIGNE.
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Convention de par tenar iat

La presente convention est conclue entre :

La ville de Grenoble, 11 Boulevard Jean Pain CS 91066 38021 Grenoble cedex, represent& par
son Maire Eric PIOLLE, chament habilite par une deliberation n° ......de la séance du conseil
municipal en date du 14 decembre 2020,

La ville de Fontaine, 89 mail Marcel Cachin 38600 Fontaine, represent& par son Maire Franck
LONGO, dument habilite par une deliberation n°20072020_02_DEL de la séance du conseil
municipal en date du 20 juillet 2020,

La ville de Sassenage, 1 Place de la Liberation, 38360 Sassenage, represent& par son Maire
Christian COIGNE, diiment habilite par une deliberation n° ......de la séance du conseil municipal
en date du 21 decembre 2020

ll est convenu cc qui suit:

PREAMBULE

Les Conservatoires de Grenoble, Fontaine et Sassenage souhaitent reunir leurs eleves de hautbois
lors de repetition et deux concerts pour un voyage musical a travers les époques et les styles : du
duo au grand ensemble, plus de 40 musiciens seront reunis au Conservatoire de Grenoble et a la
Source a Fontaine.

Ce projet federe les classes de hautbois des etablissements suivant :
• CRR de Grenoble: professeur Valerie Smaniotto et accompagnatrice Daniella Mizzi
• CRC de Fontaine et de Sassenage: professeur Anne Zangoli
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La presente convention a pour objet de definir les conditions dans lesquelles les partenaires sus
nommes collaboreront A la mise en place de ce projet.

Article 2— Duree

La presente convention est prevue pour un seul projet au cours de l'annee scolaire 2020/2021,
jusqu' au 30 juin 2021.

Article 3— Engagements des parties

Chacune des structures impliquees :
• prend en charge la mobilisation et l'accompagnement pedagogique de ses eleves,
• s'est rapprochee des families des eleves impliques afin d'obtenir leur accord pour la

participation des enfants mineurs A ce projet, ainsi que les autorisations portant sur le droit
A l' image,

• est en mesure de donner une liste precise des eleves engages dans le projet. Cette liste devra
etre transmise aux etablissements accueillant repetition et/ou concert,

• organise les transports vers les lieux de repetition et de concert selon ses propres procedures.

La presente convention est elaboree selon les informations et la reglementation applicables A la
date du 28 septembre 2020. L'ensemble des parties est tenu d'appliquer, chacune en ce qui la
concerne, les regles sanitaires en vigueur lors de l'accueil des differentes operations (repetitions et
concerts). Les protocoles sanitaires en vigueur devront etre portages entre chacune des parties en
amont des presentations.

Article 4- Calendrier

Sous reserve d'une prolongation du confinement ou du couvre-feu :

1. Repetitions au Conservatoire de Grenoble:

• samedi 9/01/21 de 9h30 A 16h00 en salle 305,
• samedi 16/01/21 de 9h30 A 16h00 en salle 305,
• mercredi 20/01/21 de 17h A 20h en 305 (Generale).

2. Representations:

• jeudi 21/01/21 en salle Steckel du Conservatoire A 19h30 (sous reserve d'une prolongation
du couvre-feu mis en place en octobre 2020)

• mercredi 27/01/21 A La Source de Fontaine, 18h30 ou 19h (A confirmer)

Article 5— Communication

Le Conservatoire de Grenoble prendra en charge la conception et la realisation des documents de
communication du concert, affiches et flyers. Les structures impliquees fourniront leur logo qui
sera appose sur ces documents. us contribueront A la diffusion de cette communication.
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Article 6— Assurances

Chaque collectivite ou association souscrira les assurances necessaires a la couverture des activites
qui se deroulent dans ses locaux. Les structures partenaires s'engagent a couvrir en responsabilite
civile et dommages corporels leur personnel et a verifier la couverture des eleves de leurs
etablissements pour ce projet.

Article 7—Resiliation — Contentieux

La presente convention se trouverait suspendue ou annul& de plein droit et sans indemnite
d'aucune sorte dans tous les cas de force majeure prevus par la loi.

En cas de desaccord entre les parties, une reunion prealable de concertation devra rechercher les
voies amiables de conciliation permettant la poursuite de la presente convention.

En cas de litige portant sur l'interpretation ou l'execution de la presente convention, les parties
conviennent de s'en remettre a l'appreciation des tribunaux de Grenoble mais uniquement apres
epuisement des voies amiables.

Fait, le .........., en cinq 5 exemplaires originaux

Pour la Commune de Fontaine, Pour la Commune de GRENOBLE,
Le Maire, Le Maire,

Franck LONGO Eric PIOLLE
Pour la Commune de Sassenage
Le Maire,

Christian COIGNE
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 21 clecembre 2020

Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT Mme Amandine A1MONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

18 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE — PRISE D'ACTE DU RAPPORT
D'OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CRC AUVERGNE-RHONE-ALPES - ENQUETE

CHAUFFAGE URBAIN DE GRENOBLE-ALPES METROPOLE - AU COURS DES
EXERCICES 2015 A2018

Sylvie GENIN-LOMIER,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 28 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016 modifiant la parte
legislative du code des juridictions financieres et est issu des dispositions de la loi NOTRe de
2015, avec la volonte de completer par tout moyen disponible les echanges d'informations
entre EPCI et communes membres, en vue d'aider les elus municipaux de tous bords dans
le controle des EPC1 et d'inciter les parties prenantes des deux cotes a coordonner le plus
possible leurs decisions de gestion ;

VU l'article L. 243-8 du code des juridictions financieres qui dispose que « Le rapport
d'observations definitives que la chambre regionale des comptes adresse au president dun
etablissement public de cooperation intercommunale est egalement transmis par la chambre
regionale des comptes aux maires des communes membres de cet etablissement public,
immediatement apres la presentation qui en est faite a l'organe deliberant de ce dernier. Ce
rapport est presente par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et
donne lieu a un debat »
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CONSIDERANT que la Chambre Regionale des Comptes (CRC) Auvergne - RhOne-Alpes a
procede, dans le cadre de son programme de travail, a une enquete sur le chauffage urbain
metropolitain pour les exercices 2015 a 2018;

CONSIDERANT le rapport d 'observations definit ives de la CRC qui a ete notifie le 9
septembre 2020 au President de Grenoble-Alpes Metropole ;

CONSIDERNANT le rapport ci-annexe, accompagne des reponses regues par la CRC, qui a
ete communiqué aux conseillers metropolitains pour la séance du 16 octobre 2020 au cours
de laquelle ils en ont delibere et pus acte ;

PROPOSE au Conseil municipal de Sassenage, apres en avoir delibere, de :

PRENDRE ACTE du rapport d'observations definit ives de la Chambre Regionale des
Comptes Auvergne-Rhone-Alpes concernant l'enquete chauffage urbain metropolitain pour
les exercices 2015 a 2018 et des recommandations principales suivantes :

• Recommandation n° 1 : detailler davantage les rapports de presentation budgetaire
concernant les differents reseaux get-es par la regie ;

• Recommandation n° 2 : proceder sans dela' au transfert de propriete d'au moms
deux-tiers des actions detenues dans la CCIAG par la commune de Grenoble a la
metropole.

• Recommandation n° 3 : formaliser la procedure de demande de derogation a
l'obligation de classement.

• Recommandation n° 4: regulariser a tres court terme les conditions d'exploitation du
reseau d'exhaure avec la SEM InnoVia.

PRENDRE ACTE de la tenue du debat qui s'en est suivi.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes,

PREND ACTE du rapport d'observations definitives de la Chambre Regionale des Comptes
Auvergne-Rhone-Alpes concernant l'enquete chauffage urbain metropolitain pour les
exercices 2015 a 2018 et des recommandations principales et de la tenue du debat qui s'en
est suivi.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 3 DEC. ?..!3?.9

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

/'At S.:-;
/
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1 Le M

Fistian COIGNE
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GEN1N-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAUVET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

19 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — ESPACES VERTS —
AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PRESTATION POUR L'ENTRETIEN

DU PARC DE L'OVALIE AVEC GRENOBLE-ALPES METROPOLE

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU les articles L. 2121-1 et L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les dispositions de l'article L.5215-27 du CGCT permettant aux Metropoles de « confier
par convention avec la ou les collectivites concernees, la creation ou la gestion de certains
equipements ou services relevant de ses attributions a une ou plusieurs communes
membres »;

VU l'article L. 5211-4-1 I du code general des collectivites territoriales ;

VU le code des marches publics;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage du 19 decembre 2017 et la
convention de prestation pour l'entretien du parc de l'Ovalie signee entre la commune de
Sassenage et Grenoble-Alpes Metropole pour la periode 2018-2020;

CONSIDERANT que cette convention se termine le 31 decembre 2020;
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CONSIDERANT la necessite d'assurer la continuite du service public de l'entretien du Parc
de l'Ovalie apres l'achevement de cette convention;

CONSIDERANT le projet de convention de prestation pour l'entretien du parc de l'Ovalie ci-
annexe ;

CONSIDERANT qu'il convient de conclure entre la commune de Sassenage et Grenoble-
Alpes Metropole une nouvelle convention de prestation pour l'entretien du parc de l'Ovalie en
raison de la double propriete metropolitaine et communale de cet espace et de la forte
imbrication des parcelles, necessitant une coordination pour la gestion et l'entretien courant
de cet espace public mutualise ;

CONSIDERANT que, des la signature de la nouvelle convention, a compter du ler janvier
2021 les services techniques de la commune de Sassenage poursuivrons l'entretien courant
du parc de l'Ovalie, competence relevant des attributions de la Metropole ;

CONSIDERANT que Grenoble -Apes Metropole remboursera ce service rendu a hauteur
dun montant maximum de 14 500 € par an, sur facture acquittee ;

PROPOSE au Consei l  munic ipal:

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee pour l'entretien courant du parc de
l'Ovalie de l'annee 2021 a l'annee 2023 incluses, au maximum;

D'AUTORISER le Maire, Christian COIGNE, a signer avec le President de Grenoble -Apes
Metropole, Christophe FERRARI, cette convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

2 DEC. • -•

Affichage le:

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Le Maire

/-Christian COIGNE.
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Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jertime GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir  : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

20 - DAE — COIVIMANDE PUBLIQUE - RAPPORT D'EXPLOITATION DU CONTRAT DE
PARTENARIAT PUBLIC PRIVE POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET LA

RENOVATION DES INSTALLATIONS D'ECLAIRAGE PUBLIC, DE SIGNALISATION
LUMINEUSE TRICOLORE, DE MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE, D' ILLUMINATIONS

FESTIVES ET DE VIDEO PREVENTION DE L' ANNEE 2019

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2121-29,
L.1413-1 et L.1414-14;

VU le contrat de partenariat, conclu le 1er janvier 2011 pour une duree de 15 ans, entre la
ville de Sassenage et le groupement ALCYON-CITEOS en charge de l'exploitation, la
gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de signalisation lumineuse
tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et de video prevention sur
le territoire communal;

VU le rapport d'exploitation annuel, relatif a l'execution du service, du ler janvier au 31
decembre 2019, etabli par le partenaire
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VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux reunie
le 27 novembre 2020 a Sassenage;

CONSIDERANT qu'il convient de presenter le rapport d'exploitation a l'assemblee
deliberante de la commune, avec les observations eventuelles du Maire ;

CONSIDERANT la note de synthese transmise aux membres du Conseil municipal de
Sassenage;

PRECISE que ce rapport d'exploitation dolt etre mis ala disposition du public en Maine,
dans les quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil municipal, le public en
etant avise par vole d'affichage ;

PROPOSE au Conseil municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport d'exploitation etabli par le groupement ALCYON-CITEOS
en charge de l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et
de video prevention de la commune de Sassenage pour l'annee 2019.

Le rapport d'activites 2019 est disponible au secretariat des elus de la Maine de Sassenage,
au 3erne etage de l'HOtel de Ville, et a la Direction de lAmenagement et de l'Environnement
de Sassenage, au Centre Technique Municipal, aux heures d'ouverture au public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes, PREND ACTE de ce rapport d'exploitation.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
2 2 rIEC. jJ

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Le Maire

ristian COIGNE.
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 21 decembre 2020

Le vingt et un decembre deux mille vingt, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 15 decembre 2020,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND -
M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO - Mme
Assunta ROSIN- BEDIN - M. Benjamin TORELLI - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme
Roxane GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry
MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Herve MADINIER - Mme Francette GIERCZAK - M.
Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M.
Pierre -Manuel CHAU VET - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael
LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine PALCOUX - M. Vincent POHER

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Isabelle DEFAY a M. Pierre -Manuel CHAU VET

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 32
Nombre de votants • 33

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Assunta ROSIN-BEDIN a ete designee comme secretaire de séance.

21 - DAE- COMMANDE PUBL1QUE — AVENANT AU MARCHE DE RESTAURAT1ON
SCOLAIRE

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales,

VU l'article 28.1 du decret n° 2016-360 du 25 mars 2016 (article R.2123-1, 30 de l'actuel

code de la commande publique)

CONS1DERANT l'interet a poursuivre sans discontinuite une mission d'interet general, a
savoir la restauration scolaire,

PROPOSE au Conseil municipal :

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer un avenant au marche de restauration scolaire
etabli avec la societe TOQUE ET SENS, prolongeant la prestation du 1er janvier 2021 au 06
juillet 2021.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par  VINGT CINQ vo i x  POUR, M . Chr i s t i an  COIGNE - M . Jerom e MERLE - Mm e
Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M.
Michel  VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-
Freder ique DI RAFFAELE - M. Jerom e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M.
Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS -
Mme Roxane GONSALEZ — Mme Daphne DAVID - M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Th i er r y  M ASNADA - M m e Gael l e NICOLAS - M . Ner ve M ADINIER - M . Ben j am i n
TORELLI - Mme Francette GIERCZAK - M. Jean -Phil ippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT
- Mme Amandine AIMONE CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel  CHAUVET - M. Far id BENZAKOUR - Mme
M ar i e-Lau r e M AYOUD - M . Rafael  LABOISSIERE - M . Fr ank  SCHNEIDER - M m e
Geraldine PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer un avenant au marche de restauration scolaire
etabli avec la societe TOQUE ET SENS, prolongeant la prestation du 1 er janvier 2021 au 06
juillet 2021.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : fcr 7n7n

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 22 decembre 2020

Le Maire

Christian COIGNE.



Article VIII. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise situee en bordure de la
zone otli se derouleront les travaux de la societe Constructel. Toutefois, cette restriction ne concerne
pas les vehicules et engins de chantier affectes aux travaux. Cette interdiction sera materialisee par
un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 3 novembre 2020, 8h00, au 17
novembre 2020, 18h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de
travail sur le chantier. Sur cette meme base la circulation sur la Route du Vercors devra etre retablie

l'issue de chaque journee d'intervention.

Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le: ,zp

Fait a Sassenage, le 20 octobre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

a crpatrim-oin-e7-a-cgcbItime-ffts, aux travaux et aux
Mobilites.



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/270

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATION NEMENT.

Rue Jean Moulin, entre le n°20 et le n°24. Portion de vole situde en partie agglomeree de la

Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213 -I a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et du
stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du l er aoCit 2018, approuve par
deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dons les domaines du patrimoine, des bOtiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe TERMAT TRAVAUX PUBLICS domiciliee 65, Route des Bealieres - 38360 NOYAREY
de proceder a des travaux de changement de regard sur la Rue lean Moulin, entre le n°20 et le n°24;

CONSIDERANT la configuration de la Rue Jean Moulin, notamment la largeur de la chaussee ;

CONSIDERANT que les travaux destines a la realisation d'un changement de regard sur la Rue Jean
Alk)uliar-entre le n°20 et le_n°24-que-doit-meTte-r-la-societe-TERMAT-TRAVAUX-PUBLICS,44ercessit
de proceder a des restrictions de circulation et de stationnement a l'amont, a l'aval et au droit de la
zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ; Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage
PiLVOIOunique pour tout f setricts inuniopan

Oglifinn 0 810 038 360)
/Vai APPIL 1 0 . 1

Fax : 04 76 53 52 17
rnairie@sassenage.fr
www.sassenagc.fr
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ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue Jean Moulin sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la
societe TERMAT TRAVAUX PUBLICS.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de merne pour les riverains (habitants...) qui
devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activites desservis
par la Rue Jean Moulin.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur la Rue Jean
Moulin, a hauteur de la zone d'intervention. Un itineraire de deviation materialise par l'installation
d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera
mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise eta l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par un ou des panneaux du type B14 portant
la mention « 30 ». En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31 seront mis
en place pour lever cette restriction si les sections de la voie situees de part et d'autre de la zone de
travaux sont reglementees par une vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;

Article IV. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui
interviendront dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article V. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
p-o sit lame (s)—d-an s—re m pr'fse—ou—a trx—ab arct s—cf-e—t arre—d e—t-ravaux—et—s e tro-uve( ____rit)-,---cte Le ____fait--
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menagares (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.



Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la Eieme partie du livre l e r de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 4 novembre 2020, 8h00, au 13
novembre 2020, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et
des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention precitee.

Article VIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a corn pter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 20 octobre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,



REPUBLIQUE FRI-1Nctl.ISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/271

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de la Falaise (entre le n°6 et son intersection avec le Chemin de Fontaine) — Vole et
dependances du domaine public routier metropolitain situdes en partie agglomeree de la

Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Make dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la cooperative A.T.EAU, domiciliee 7, Rue Alphonse TERRAY — 38 000 GRENOBLE de
proceder, par inspection video, a des Controles de canalisations de reseaux d'assainissement implantees dans
l'emprise de l'Avenue de la Falaise, sur la portion comprise entre le n°6 et son intersection avec le Chemin de
Fontaine;

CONSIDERANT la demande de la cooperative A.T.EAU, domiciliee — 7, Rue Alphonse TERRAY - 38 000
GRENOBLE de pro ceder, par inspection video, a des controles de canalisations de reseaux d'assainissement dons
l'emprise de l'Avenue de la Falaise, sur la portion comprise entre le n°6 et son intersection avec le Chemin de
ontaine-;

CONSIDERANT la configuration de l'Avenue de la Falaise sur la portion precitee, notamment ses caracteristiques
geometriques telles que la largeur de so chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la
cooperative A.T.EAU;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ; Ville de Sassenage

B.P. 31
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ARIthE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de la Falaise, sur la portion comprise entre le
n°6 et son intersection avec le Chemin de Fontaine, sera reduite pour permettre a la cooperative
A.T.EAU de realiser les inspections des reseaux d'assainissement. Cette restriction sera materialisee
par un panneau du type A3 (A3a et ou A3b) qui sera implante a l'amont de la zone d'intervention.

Une circulation alterne regulee :

- Soit par signaux manuels du type K10;
- Soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera

fonction de la densite de la circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies);
- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree au droit de la zone d'intervention. L'attention du beneficiaire du present arrete est
attiree sur le fait que chacun des modes operatoires precites devra tenir compte de la presence de
points d'acces (entrees/sorties) aux ensembles immobiliers et autres sites qui jalonnent l'Avenue de
la Falaise et qui debouchent dans la zone de chantier.

Article 11. Pendant toute la duree du chantier, l'entreprise intervenante devra veiller a
maintenir, par tous moyens adaptes, une visibilite suffisante au droit des points d'acces
(entrees/sorties) aux ensembles immobiliers et autres sites qui jalonnent l'Avenue de la Falaise et
qui debouchent dans la zone d'intervention.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de la zone d'intervention la vitesse autorisee sera
limitee a 30km/h. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » disposes a l'amont de la zone de chantier. En sortie de la zone d'inspection, un ou
plusieurs panneaux du type B31 seront mis en place pour lever cette restriction si les sections de
voies situees de part et d'autre de la zone concernee sont reglementees par une vitesse maximale
autorisee > a 30 km/h;

Article IV. La circulation des pietons pourra etre interdite sur l'espace qui leur est reserve en
bordure Quest de l'Avenue de la Falaise par la mise en place de barriere(s) accompagnee(s) d'un
panneau portant la mention « trottoir barre » et appuye, selon le cas, par un element de
signalisation reglementaire (type BO) qui sera mis en place a l'amont de la portion du trottoir qui
sera ferme a la circulation pietonne. Cet element de signalisation pourra etre complete par un
panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence avec les
restrictions mentionnees dans le present arrete. Un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un ou de plusieurs panneaux portant par exemple la mention « pietons passez en
face » sera dispose en amont et en aval de la zone du chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite qui doit etre assuree en
t-O—u-t-e—s-e-c-Ce ire .

Article V. La piste cyclable implantee en bordure Quest de l'Avenue de la Falaise pourra etre
interdite a la circulation. Le cas echeant, un element de signalisation reglementaire (type BO) sera
mis en place a l'amont de la portion da piste cyclable qui sera fermee a la circulation. Cet element de
signalisation pourra etre complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin
d'assurer la coherence avec les restrictions mentionnees dans le present arrete. Les usagers seront
alors reintroduits sur la chaussee, en un point adapte (presence d'un passage surbaisse) et securise



(visibilite suffisante tant pour les cycles que pour les vehicules), a l'aide d'une signalisation
specifique ;

Article VI. Le stationnement des vehicules pourra etre interdit dans l'emprise de la zone de
travaux de la cooperative A.T.EAU. Toutefois, cette interdiction ne concerne pas les vehicules, engins
et autres materiels affectes au chantier effectues par la cooperative A.T.EAU. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article VII. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur desservi par l'Avenue de la Falaise. Sauf
contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise beneficiaire du present arrete de garantir
conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, les riverains (habitants,
personnels d'entreprise(s) ...) de la voie dont les batiments et autres locaux se situent de part et
d'autre de la zone de chantier devront pouvoir acceder a leur site par la portion de l'Avenue de la
Falaise impactee par l'intervention de la cooperative A.T EAU.

Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone d'intervention de la cooperative A.T EAU et se
trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de
prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en
charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction
des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26
82 30 89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a
l'amont soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 2 novembre
2020, 8h00, au 20 novembre 2020, 18h00. Toutefois, si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut



egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :

Fait a Sassenage, le 20 octobre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Herve MADINIER.
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/272

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n°45 — Societe Free Reseau — Installation de fibre optique
necessitant l 'util isation d'une nacelle Voie publique situee en partie agglomeree de la

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 ao'ut 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 at L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signal/sat/on ternporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont qua conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux at des mobilites ;

Vu la demande de la societe Free reseau domiciliee 16, Rue de la vale l'eveque — 75 008 Paris de proceder a des
travaux de raccordement au reseau fibre optique d'une habitation situee a hauteur du n°45 de la Rue de la
Republique;

CONSIDERANT la demande de la societe Free reseau domiciliee 16, Rue de la ville l'eveque —
75 008 Paris de proceder a des travaux de raccordement au reseau fibre optique d'une habitation
situee a hauteur du n°45 de la Rue de la Republique;

CONSIDERANT que ['intervention de la societe Free reseau prevue a hauteur du n°45 de la Rue de la
Republique necessite la mise en place d'une nacelle;

CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques de Rue de la Republique
(notamment sa largeur et la presence d'un sens unique de circulation) a hauteur du n°45, il cValiiedic Sassenage
de reglementer la circulation et le stationnement des usagers au droit de la zone d'interventiofi•;P-31
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue de la Republique sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la
societe Free Reseau. D'autre part deux places de stationnement seront neutralisees.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder 5
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de la Rue de la Republique concernee par la restriction de
circulation.

Article III. La circulation des pietons pourra etre interdite sur le trottoir Ouest de la Rue de la
republique, au droit de la zone d'intervention. Le cas echant, un itineraire de deviation materialise
par l'installation d'un panneau portant la mention (c pietons passez en face », ou tout autre
inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une
continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...).

Article IV. Pendant la duree de l'intervention la societe Free Reseau pourra station ner un ou
plusieurs vehicules dont une nacelle a hauteur du n° 45 de la Rue de la Republique;

Article V. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89 ). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit 5 l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Artic Vl. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du 'lyre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué pendant 1 jour sur la periode du
26 octobre 2020, 8h00, au 30 octObre 2020, a 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour



assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article Xl. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le: zio

Fait a Sassenage, le 20 octobre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

HeAve
E.,



R.EPUBLIQUE FRANcAISE

E REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE M UNICIP AL N° 2020/273

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Valence - R.D 1532- section comprise entre le n°25 et la Place Jean Prevost -  Societe

CONSTRUCTEL Remplacement de deux grilles d'aeration sur une chambre de telecommunication
— Section de voie et dependances du domaine public routier metropolitain situees en partie

agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de fraction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoOt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation ternporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu rarrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'arrete municipal n°2020-014 du 15 janvier 2020 instaurant la mise en place d'une voie reservee ponctuelle
notamment dons les 2 sens de circulation de la R.D 1532, entre la Place Jean Prevost et la limite communale de
Sassenage/Fontaine ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de I'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 28 octobre 2020;

Vu la demande de la societe CONSTRUCTEL, domiciliee AVENUE DE LA FALALSE — 38360 SASSENAGE de
proceder au changement de deux grilles d'aeration d'une chambre de telecommunication implantee sous la
voie Est de /'Avenue de Valence - R.D 1532, entre le n°25 et la Place Jean -Prevost;
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CONSIDERANT to configuration de l 'Avenue de Valence - R.D 1532, notamment ses caracteristiques
geometriques telles que la largeur de sa chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la
societe CONSTRUCTEL entre le n°25 et la Place Jean -Prevost.

CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur l'Avenue de Valence - R.D 1532 aussi bien en periode
diurne que nocturne notamment pendant les fermetures des A48/A480 du fait des travaux en cours sur ces
voles et du report de circulation engendre sur la R.D 1532;

CONSIDERANT l'absence de fermeture programmee des A48/A480 pendant la nuit du 30 au 31 octobre 2020;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE

Article I. Les dispositions prevues dans l'arrete municipal n°2020-014 du 15 janvier 2020 sont
ponctuellement et temporairement suspendues sur la partie de la R.D 1532 comprise entre la Place
Jean -Prevost et le n°23 de l'avenue de Valence.

Article II. Pendant l'intervention de la societe CONSTRUCTEL la circulation de l'ensemble des
usagers sera interdite sur la voie Est de l'Avenue de Valence - R.D 1532 — dans sa portion comprise
entre le n°25 et l'entrée de la Place Jean -Prevost. A cette occasion, les usagers en provenance de
Sassenage et se deplagant en direction de Valence devront emprunter la voie normalement reservee
aux vehicules qui se deplacent dans le sens oppose a savoir depuis Valence pour se rendre sur
Sassenage. Cette restriction sera notamment materialisee par des panneaux du type AK muni de 3
feux clignotant de type R2 et KC1 qui seront implantes aux extremites de la zone de travaux.

Article III. A l'occasion du report de circulation mentionne a l'article I du present acte et par
derogation ponctuelle et temporaire aux dispositions figurees dans l'arrete municipal n°2020-014 en
date du 15 janvier 2020, la voie reservee aux transports en communs et autres usagers autorises
implantee en limite Quest de la R.D 1532 sera ouverte a la circulation de l'ensemble des vehicules a
hauteur de la zone d'intervention de la societe CONSTRUCTEL.

Article IV. Lors de son intervention, la societe CONSTRUCTEL devra veiller a garder le gabarit
necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m,
largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t. La specificite des restrictions de circulation imposera aux
transports exceptionnels, en provenance de Sassenage et se deplacant en direction de Valence,
d'emprunter le rond-point Jean Prevost dans le sens inverse de la circulation. Les personnels de la
societe Constructel devront assurer, par la mise en place d'agents accompagnes d'une signalisation
reglementaire adaptee, le passage dudit convoi jusqu'a son point de reinsertion dans la voie de
circulation correspondant au sens de circulation.

Article V. A l'approche et dans l'emprise de la zone d'intervention otli la vitesse maximale
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ a ctuellement_autorisee_est_de_50km/_h_cette_derniere_sera_a ba issee_a_30km/h_de_le_temps_cle

l'intervention. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention
« 30 >> disposes a l'amont de la zone de chantier. Cette signalisation evoluera en fonction de
l'avancement du chantier. En sortie de la zone d'intervention un ou plusieurs panneaux du type B31
seront mis en place pour lever cette restriction si la limitation de vitesse permanente en vigueur sur
cette partie de la R.D 1532 et/ou des autres voles adjacentes est differente de 30km/h.



Article VI. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de la zone o6 se
deroulera les travaux de changement de grilles d'aeration d'une chambre de telecommunication
sous la chaussee, excepte pour ceux affectes au chantier. Cette restriction sera materialisee par un
ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent les Avenues de Valence et de Romans — R.D
1532, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr —06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene
supposee pour les lignes de bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites.

Article VIII. Prealablement a son intervention l'entreprise CONSTRUCTEL devra prendre attache
aupres des services techniques de la Commune de Sassenage (courriel : Accueil-
technique@sassenage.fr — Telephone standard : 04 76 26 72 71), au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, pour les en informer. L'objectif etant notamment de verifier si la zone
d'intervention est déjà impactee par des travaux en cours de sorte a assurer la bonne coordination
entre les differentes interventions. Dans l'hypothese oili la concomitance entre un chantier en cours
ou a venir et l'intervention de la societe CONSTRUCTEL ne permettrait pas de garantir la securite des
usagers et/ou des personnels intervenants un decalage des interventions de la societe
CONSTRUCTEL pourrait etre demande par la Commune de Sassenage.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du llyre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué pendant la nuit du 30 au 31
octobre 2020, selon le creneau decrit ci-apres: 21h00 - 5h00. Par ailleurs, si les conditions requises
pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront
etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 28 octobre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux trayaux et aux
o b i l i t e s „ `

Notifie le: AP• h i p
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A r r e " t e m u n i c i p a ID: 038-213804743-20201116-ARR2020275-AR

REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020 — 275 - Objet: Ouverture dominicale 2020

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code du Travail et notamment les articles L 3132-26 et L 3132-27,
VU la deliberation du Conseil municipal en date du 4 novembre 2019, donnant un avis

favorable sur l'ouverture dominicale des commerces de details les dimanches 29 novembre,
6, 13, 20, 27 decembre 2020,

VU le courrier de consultation, adresse par la commune de Sassenage, aux organisations
d'employeurs et de travailleurs en date du 12 octobre 2020,

VU l'avis favorable du MEDEF en date du 19 octobre 2020,
VU l'avis favorable du SCEC en date du 22 octobre 2020,
VU l'avis favorable tacite des autres organisations d'employeurs et de travailleurs sur la

proposition de la commune d'ouverture des commerces les 29 novembre, 6, 13, 20, 27
decembre 2020,

CONSIDERANT que cette autorisation ne conduit pas a depasser la possibilite legale des
ouvertures dominicales annuelles dont dispose le Maire,
CONSIDERANT le contexte sanitaire actuel, les dates indiquees dans le present arrete sont
donnees pour les commerces non essentiels sous reserve des decisions nationales contraires,

ARRETE

ARTICLE 1

Les directeurs des etablissements de commerce de detail dans lesquels le repos hebdomadaire
a lieu le dimanche sont autorises a faire travailler leurs salaries les dimanches 29 novembre, 6,
13, 20, 27 decembre 2020, avec une fermeture des commerces a 19h00, sous reserve de
l'application des dispositions du code du Travail.

ARTICLE 2

Chaque salarie prive de repos dominical pergoit une remuneration au moms egale au double de
la remuneration normalement due pour une duree equivalente, ainsi qu'un repos compensateur
equivalent en temps.
L'arrete pris en application de l'article L. 3132-26 determine les conditions dans lesquelles ce
repos est accorde, soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui precede ou suit
la suppression du repos.
Si le repos dominical est supprime un dimanche precedant une fête legate, le repos
compensateur est donne le jour de cette fête.
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ARTICLE 3

Un exemplaire du present arrete devra etre affiche au siege de l'entreprise et dans les lieux oU
se derouleront les operations. Les salaries susceptibles d'être concernes devront en etre informes
suffisamment de temps a l'avance.

ARTICLE 4

La presente autorisation est susceptible d'être abrogee en cas de non respect de la
reglementation.

ARTICLE 5

Le present arrete sera notifie a Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le
Commandant de la Gendarmerie, le Responsable de la Police Municipale.

Sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete :
La Directrice Generale des Services,
Le Commandant de la Gendarmerie,
Le Responsable de la Police Municipale

ARTICLE 6

Une ampliation du present arrete sera transmise sans delai a Monsieur le Prefet de 'Isere en vue
de rendre cet acte executoire et affichee en Maine de Sassenage.

ARTICLE 7

Le present arrete peut faire l'objet d'un recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble dans
un delai de deux mois a compter de sa publication.

Fait a Sassenage, le SEIZE NOVEMBRE DEUX MIL VINGT

Numero de publication: / 1

N° d'acte prefectoral :

Le Maire,

Christian COIGNE

1 NOV. 294
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decision) peut faire ('objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
11 peut faire egalement faire ('objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/276

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n° 20 - Societe BIASINI S.A.E — Realisation d'un raccordement
sur le reseau de distribution en gaz - Vole publique situ& en partie agglomeree de la

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de raction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe BIASINI domiciliee 7, Rue Eugene Ravanat - 38321 Eybens de proceder a des
travaux de raccordement sur le reseau de distribution en gaz d'une habitation situee a hauteur du n° 20 de la
Rue de la Republique;

CONSIDERANT la demande de la societe BIASINI S.A.E domiciliee 7, Rue Eugene Ravanat - 38321
Eybens de proceder a des travaux de raccordement sur le reseau de distribution en gaz d'une
habitation situee a hauteur du n°20 de la Rue de la Republique;

CONSIDERANT que l'intervention de la societe BIASINI S.A.E prevue a hauteur du n°20 de la Rue de
la Republique necessite l'ouverture d'une tranchee ;
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CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques de Rue de la Republique
(notamment sa largeur et la presence d'un sens unique de circulation entrant dans le Bourg de
Sassenage) a hauteur du n°20, II y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement des

usagers au droit de la zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les

limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La Rue de la Republique sera fermee a la circulation des vehicules depuis le n°39 (ou
le n°16) jusqu'a son intersection avec la Rue de la Cure. Cette restriction sera materialisee par les
panneaux suivants : KC1 (portant l'inscription « ROUTE BARREE a XXXm »), BO ou Bl, qui seront
implantes a l'amont de la zone de chantier, au droit des carrefours suivants :

- Avenue de la Falaise et Chemin de Fontaine;

- Square de la Liberation et Rue de la Republique;

Un itineraire de deviation sera mis en place comme decrit ci-apres :

- Pour les vehicules qui souhaitent rejoindre le centre bourg depuis l'Avenue de Valence (R.D
1532), ces derniers devront emprunter la R.D 531, la Rue Henri Blanc Fontaine et la Route du
Vercors ;

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de la Rue de la Republique concernee par la restriction de
circulation.

Article Ill. La circulation des pietons pourra etre interdite sur le trottoir EST de la Rue de la
republique, au droit de la zone d'intervention. Le cas echant, un itineraire de deviation materialise
par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre
inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une
continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...).

Article IV. Pendant la duree de l'intervention la societe BIASINI S.A.E pourra stationner un ou
Alusieurs 1-11-CTIre—sTra R u e—cre—raRe pu Wig u e;

Article V. Si  un ou plusieurs point(s) de col lecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr Tel : 06 26 82 30 89 Le ou les



points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du 'lyre 1" de
!Instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 29 octobre
2020, 8h00, au 3 novembre 2020, 17h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 28 octobre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux Vitiments, aux travaux et aux
1.9 _ k (

()mutes,

Notifie le: o 2 zok



Id:PUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2020/277

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT. Prolongation de l 'arrete N°2020/244

MISE EN CEUVRE D'UNE SIGNALISATION HORIZONTALE - RUES DE L'ARGENTIERE, DE LA
MALADIERE, DE LA SURE, DE CHAMECHAUDE ET DE SORNIN.

VOIRIES, OU PORTIONS DE VOIRIES PUBLIQUES METROPOLITAINES, SITUEES EN
AGGLOMERATION, COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 Grout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;
Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;
Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;
Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'arrete municipal n° 2020-212 du 10 septembre 2020 portant reglementation de la circulation sur les rues de
l'Argentiere, de la Maladiere, de la S'are, de Chamechaude et de Sornin ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-244 du 16 octobre 2020 portant prolongation des dispositions de l'arrete n°2020-
212;

Vu les contraintes et autres °leas de chantier rencontres par la societe DETECT RESEAUX sise 2, Rue Roger
_______________PLANCHON_,69200_11ENISSIEU_a_foccasion_des_tra_vaux_de_mise_en_ceuvraffune_signalisation_horizontalesurJes.

rues de L'Argentiere, de la Maladiere, de la SOre, de Chamechaude et de Sornin ;

Vu la demande de la societe DETECT RESEAUX de disposer d'une periode d'intervention plus importante pour
proceder a ía mise en ceuvre d'une signalisation horizontale sur les rues de L'Argentiere, de la Maladiere, de la
SCire, de Chamechaude et de Sornin ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
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CONSIDERANT la necessite pour la societe DECTECT RESEAU de poursuivre son intervention visant
l'application d'une signalisation horizontale sur les rues de L'Argentiere, de la Maladiere, de la SCire,
de Chamechaude et de Sornin, voiries publiques intercommunales dans leur partie situee en
agglomeration :

CONSIDERANT que pour permettre a la societe DETECT RESEAUX de poursuivre ses prestations it y a
lieu de reglementer la circulation et le stationnement sur les voiries publiques intercommunales
precitees;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des accidents
de circulation pendant la mise en oeuvre de la signalisation horizontale, par la societe DECTECT RESEAUX,
sur les voiries publiques intercommunales precitees;

CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete portant reglementation temporaire de la
circulation et du stationnement pour ces interventions;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE :

ARTICLE I. L'ensemble des dispositions prevues dans l'Arrete Municipal n°2020-244 du 16
octobre 2020 sont prolongees jusqu'au 23 novembre 2020, 18h00.

ARTICLE II.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

ARTICLE III. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

ARTICLE IV. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement
faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE V. Monsieur le Maire de la Commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 28 octobre 2020.

Le conseiller delegue au Patrimoine, aux Batiments,
Travaux et Mobilites.

d

Notifie le :



REPUBLIQIIE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/278

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Avenue de la Falaise — Ent Serpollet Dauphine - Terrassement pour realiser un raccordement au
reseau gaz des futurs logements de l'operation immobiliere Parc et Village en tours de realisation.

Voie et dependances du domaine public routier metropolitain situees en partie agglorneree de la
Commune de Sassenage.

Le Make de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 coot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Make de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu Parre'te municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des bdtiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe SERPOLLET DAUPHINE, domiciliee 10-12 Rue Jean-Pierre TIMBAUD — 38 600
FONTAINE de proceder a un terrassement pour un reseau gaz dons l'emprise de l'Avenue de la Falaise;

CONSIDERANT la demande de la societe SERPOLLET DAUPHINE, domiciliee — 10-12 Rue Jean-Pierre TIMBAUD -
38 600 FONTAINE de proceder a un terrassement pour realiser un raccordement au reseau gaz des futurs
logements de roperation immobiliere Parc et Village en cours de realisation Avenue de la Falaise;

CONSIDERANT la configuration de l'Avenue de la Falaise, notamment ses caracteristiques geometriques telles
que la largeur de so chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la societe SERPOLLET
DAUPHINE;

CONSIDERANT que Pinter& majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limMrde Sassenage
ainsi apportees ; B.P. 31
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ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de la Falaise, sera reduite pour permettre a la
societe SERPOLLET DAUPHINE de realiser le terrassement necessaire a un raccordement au reseau
de distribution en gaz. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3 (A3a et ou A3b)
qui sera implante a l'amont de la zone de travaux.

Une circulation alterne regulee :

- Solt par signaux manuels du type K10 ;
- Soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera

fonction de la densite de la circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;
- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree au droit de la zone d'intervention.

Article II. Pendant toute la duree du chantier, l'entreprise intervenante devra veiller a
maintenir, par tous moyens adaptes, une visibilite suffisante au droit des points d'acces
(entrees/sorties) aux ensembles immobiliers et autres sites qui jalonnent l'Avenue de la Falaise et
qui debouchent dans la zone de chantier.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de la zone d'intervention la vitesse autorisee est de a
30km/h. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention
« 30 » disposes a l'amont de la zone de chantier.

Article IV. En fonction de l'avancement des travaux, la circulation des pietons pourra etre
interdite sur le trottoir qui borde l'Avenue de la Falaise sur sa limite Ouest, au droit de la zone de
travaux. Un panneau portant la mention « trottoir barre» et appuye, selon le cas, par un element de
signalisation reglementaire (type BO) qui sera mis en place a l'amont de la portion du trottoir qui
sera ferme a la circulation pietonne. Cet element de signalisation pourra etre complete par un
panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence avec tout ou
partie des restrictions mentionnees dans le present article. Un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un ou de plusieurs panneaux portant par exemple la mention « pietons passez en
face » sera dispose en amont et en aval de la zone du chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite qui doit etre assuree en
toute securite.

Article V. La piste cyclable implantee en bordure Ouest de l'Avenue de la Falaise pourra etre
interdite a la circulation au droit de la zone d'intervention. Le cas echeant, un element de
signalisation reglementaire (type BO) sera mis en place a l'amont de la portion de la piste cyclable
concernee par cette disposition. Cet element de signalisation pourra etre complete par un
panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence avec tout ou
partie des dispositions reglementaires stipulees dans le present arrete. Les usagers seront
aters-rei-RtFod-uits SW la chatis-sec, en tin-pei-n-t-a-da-pte4rOscnEe-ertni-pas-sage-5u-Fbaisse-)--et--5-eeti-Fi-si
(visibilite suffisante tant pour les cycles que pour les vehicules), a l'aide d'une signalisation
specifique ;

Article VI. Le stationnement des vehicules pourra etre interdit dans l'emprise de la zone de
travaux de la societe SERPOLLET DAUPHINE. Toutefois, cette interdiction ne concerne pas les
vehicules, engins et autres materiels affectes au chantier effectues par la societe SERPOLLET
DAUPHINE. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type Hat



Article VII. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur desservi par l'Avenue de la Fafalse. Sauf
contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise beneficiaire du present arrete de garantir
conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, les riverains (habitants,
personnels d'entreprise(s) ...) de la voie dont les batiments et autres locaux se situent de part et
d'autre de la zone de chantier devront pouvoir acceder a leur site par la portion de l'Avenue de la
Falaise impactee par le chantier.

Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera charge de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre 1.er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 9 novembre
2020, 8h00, au 12 novembre 2020, 18h00. Toutefois, si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet_d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans_un_ delai _mois

compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Pol ice

Municipale sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :

Fait a Sassenage, le 5 novembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Nerve MADINIE

--t-:(1



REPUBLICTE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/279

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT.

Chemin du Billery - Face au n°15 — Interdiction de stationner dans l'emprise de 11 places implantees sur
l 'accotement nord de la vole. Vole(s) ou section(s) de vole(s) et dependances du domaine public routier situees

en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifide, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loin* 2014-58 du 27 jonvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par I/arrest-6 interministeriel du 6 novembre 1992 modllie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arreste municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnement;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du potrimoine, des botiments, des travaux et des mobilites.

Vu la demande de l'entreprise ISERE CLEAN, domiciliee place Bernard Palissy - 38320 Poisat de faire proceder a la
neutralisation de 11 places de stationnement implantees en limite Nord du Chemin du Billery, face au n°15, afin de
permettre a des camions de livraison et autres en gins d'acceder au chan tier de mise en place de jeux pour enfants sur
l'esplanade de la mairie.

CONSIDERANT la configuration du Chemin du Billery, notamment la largeur de la vole, la circulation et la
disposition de places de stationnement implantees en limite Nord de la chaussee, a hauteur du n°15;

CONSIDERANT la demande de l'entreprise ISERE CLEAN, domiciliee place Bernard Palissy - 38320 Poisat de
faire proceder a la neutralisation de 11 places de stationnement implantees en limite Nord du Chemin du Billery,
face au n°15, afin de permettre a des camions de livraison et autres engins d'acceder au chantier de mise en
place de jeux pour enfants sur l'esplanade de la mairie.

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ; Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage
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ARRETE :

Article I. Le stationnement sera interdit a tous vehicules dans l'emprise de 11 emplacements implantes en
bordure Nord de la chaussee du Chemin du Billery, au droit du n°15. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneau(x) du type B6a1. Cette mesure ne concerne toutefois pas les deux emplacements reserves aux
vehicules de personnes handicapees.

Article II. La disposition prevue a l'article I du present acte ne concerne pas les vehicules de l'entreprise
intervenante.

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur desservis par le Chemin du Billery. Sauf contrainte technique qui ne
permettrait pas a l'entreprise beneficiaire du present arrete de garantir conjointement la securite des usagers et
des ouvriers sur la zone de travaux, les rivera ins (habitants, personnels d'entreprise(s) ...) de la voie dont les
batiments et autres locaux se situent en bordure de la zone de chantier devront pouvoir acceder a ces lieux en
empruntant le Chemin du Billery.

Article IV. La circulation des pietons et autres usagers autorises devra etre maintenue sur Vallee centrale de
l'esplanade. En aucun cas le chantier ne devra impacter cet espace.

Article V. La zone de chantier devra etre maintenue hermetiquement fermee a l'aide d'un dispositif de barrieres
que l'entreprise intervenante devra mettre en place et maintenir en etat pendant toute la duree des travaux.

Article VI. L'attention du petitionnaire est attiree sur le fait qu'a l'occasion des fetes commemoratives du 11
novembre, les abords du monument aux morts situe sur l'esplanade devront etre maintenus dans un tres bon
kat de proprete. II en sera de meme pour toute la peripherie de la zone de chantier.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 2 novembre 2020, 8h00, au 2 clecembre 2020
18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des
horaires de l'intervention precitee.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par l'entreprise ISERE CLEAN, au droit de la zone ob
le stationnement sera neutralise pour les besoins de leur chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
1

reglements en vigueurs. I



Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont charges,
chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 28 octobre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batimerlts, travaux et Mobilites,
r-ki tin_ Q Herv,Ma ' . eutsit,

Notifie le: „AY oW JAL'
11.12110.- ti:i.P4ir-- !r• A 1
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REPUBLIQUE FRAKAISE

DIRECTION DE L' AMENAGEMENT ET DE L' ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. :2020-280_1sere_Clean_Chemin_du_Billery

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2020-280

Objet: Occupation temporaire du domaine public routier et de ses dependances sur le Chemin du
BILLERY, a hauteur du n°15, dans l'emprise de 11 emplacements de stationnement situes en bordure
NORD de la voie. Occupation destinee a permettre a l'Entreprise Isere Clean de proceder a une
livraison et au stationnement de vehicules et autres engins a l'occasion de travaux de pose de jeux
pour enfants.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre
2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 16 decembre 2019 portant
modification du montant de certains droits de voirie;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de ___________police de la __________________circulation e

du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du ler aoCit 2018,
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que
conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dans les domaines du patrifOgieCe Sassenage
des batiments, des travaux et des mobilites. B.P. 31
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Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la demande par laquelle l'entreprise Isere Clean souhaite pouvoir occuper 11 places de
stationnement implantees en limite Nord du Chemin du Billery, a hauteur du n° 15;

Vu l'arrete n°2020-279 en date du 28 octobre 2020 qui autorise l'entreprise Isere Clean a mettre en
place des restrictions de stationnement sur 11 emplacements implantes en bordure Nord du Chemin
du Billery, au droit du n°15, de sorte a lui permettre d'occuper le domaine public routier metropolitain;

ARRETE

Article 1 - Auto risation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier metropolitain et ses dependances sur
le Chemin du Billery, au droit du n°15, correspondant a 11 places de stationnement longitudinales
implantees en limite Nord de la voie pour permettre la realisation de son chantier. A charge pour le
petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ckapres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le present
acte.

Article 3 - Date et duree

La duree de cette occupation ne sera pas continue. Elle sera ponctuelle (duree < ou = a 1 jour). Elle
interviendra sur la periode du 2 Novembre 2020, 8h00, au 2 Decembre 2020, 18h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de son occupation du domaine public telle que mentionnee a
!Particle 1 du present arrete.

Dans le cas ou l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un delai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de contributions
directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Toute la eorrespondance dolt etre adressee impersonnellement aM. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 7



Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'ils
puissent resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le delai d'un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce Mai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7— Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de
2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter
d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 28 octobre 2020.

Le conseiller delegue au Patrimoine, aux Batiments,
Travaux et Mobilites.

Notifie le:

Toute la eorrespondance dolt etre adressee itnpersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3



REPUBLAWE FRANclAISE

ARRETE DU MAIRE re 2020/281

Objet :  Admission provisoire en soins psychiatriques

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu le code de Is sante publique et notamment son article L.3213-2 modifie par la loi
n°803-2011 du 5 juillet 2011 permettant au Maire en cas de danger imminent pour la
sUrete des personnes de prononcer un arrete d'admission provisoire en soins
psychiatriques a regard des personnes dont le comportement revele des troubles
mentaux manifestes,

Vu l'avis medical en date du 27/10/2020
Etabli par le Docteur Clotilde PASQUIER, Psychiatre,
Dont le cabinet est domicilie au Centre Hospitalier Alpes-Isere, 38120 Saint-Egreve.

Concernant l'etat de sante mentale de Monsieur OUADAH Aziz
Ne(e) le 10/09/1974 a 38 (Isere),
Domicilie : 30 avenue de valence -bat A2, 38360 Sassenage.

CONSIDERANT qu'il resulte du contenu de l'avis medical du Docteur Clotilde
PASQUIER, Psychiatre, joint au present arrete que les troubles mentaux presentes par
Monsieur OUADAH Aziz : manquements aux consultations au Centre Hospitalier Alpes
Isere de Saint-Egreve, degradations dans son quartier, interventions des pompiers a
plusieurs reprises. Sa sceur relate egalement des propos en lien avec sa pathologie
psychiatrique.
Necessitent des soins et compromettent la surete des personnes ou la sienne propre
rendant ainsi nocessaire son admission en soins psychiatriques,

ARRETE

Artic le I : L'admission provisoire en soins psychiatriques au Centre Hospitalier Alpes
Isere, 3 rue de la gare —38120 Saint-Egreve de Monsieur OUADAH Aziz,
Sous reserve de la decision eventuelle prise par le juge des libertes et de la detention
en application de l'article L.3211-12-1.

Artic le II : Par decision prefectorale, iF peut etre mis fin a tout moment aux soins
psychiatriques en application de l'article L3213-1.

Article III Recours contre cette decision peut etre forme:

Sur la regular ite formelle (pour en demander l'annulation) : devant le Tribunal
Administratif de Grenoble dans le dela' de deux mois a compter de la notification du
present arrete.
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Sur le bienfonde de la mesure (pour demander qu'il soit mis fin) : devant le juge des
libertes et de la detention du Tribunal de Grande Instance de Grenoble.

La commission departementale des soins psychiatriques (CDSP) peut egalement
proposer la levee de la mesure de soins psychiatriques au Prefet ou au juge des libertes
et de la detention. Elle peut etre saisie par courrier adresse a son president a l'adresse
CDSP Delegation Territoriale de l'Isere ARS Rhone-Alpes Service des mesures de
soins psychiatriques 17,19 rue du Commandant l'Herminier -38032 Grenoble cedex 01.

Le Directeur departemental de la securite publique (police) et les agents places sous
ses ordres sont charges de l'execution du present arrete qui sera transmis au Prefet
dans les vingt-quatre heures.

Fait a Sassenage, le 28 octobre 2020

Le Maire,

etV
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REPUBLIQUE FRAN cAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/282

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT.

Chemin du Drac a hauteur du n°19 — Route barree sur 1/2 journee pour realiser un branchement en aerien par la

societe CITEOS EEE AD. Voie(s) ou section(s) de voie(s) et dependances du domaine public routier situdes en

partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Grout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n02014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnement ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tant que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la Societe CITEOS EEE AD de proceder ei la fermeture du Chemin du Drac, a hauteur du n°19, afin de mettre
en place une nacelle elevatrice pour realiser un branchement aerien ;

CONSIDERANT la configuration du chemin du Drac, notamment la largeur de la chaussee ;

CONSIDERANT la demande de la societe CITEOS, domiciliee TSA 70011 chez SOGELINK de disposer de toute la
largeur de la chaussee du Chemin du Drac pour mettre en place une nacelle elevatrice afin de realiser un
branchement aerien;

CONSIDERANT que 'Inter& majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;
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ARRETE :

Article I. La circulation de l'ensemble des vehicules sera interdite sur le Chemin du Drac a hauteur du n°19.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type BOqui sera positionne aux extremites de la zone de
travaux. Ce dernier sera complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la
coherence avec les mesures mentionnees dans les articles figures ci-apres.

Une pre-signalisation (panneau portant l'inscription « rue barree a XXXm ») devra etre disposee au droit des
carrefours suivants :

- Rue du Vinay, Rue du Taillefer et Chemin du Drac;

Rue Francois Blumet, Rue de la Maladiere, Rue de Chamechaude et Chemin du Drac;

Article II. Un itineraire de deviation sera mis en place comme decrit ci-apres :

- Pour les vehicules en provenance des rues du Taillefer et du Vinay et qui souhaitent acceder sur la partie
du Chemin du Drac comprise entre le n°19 et le n°1, ces derniers devront emprunter la Rue de
l'Argentiere et la Rue de la Maladiere ;

- Pour les vehicules en provenance des rues Frangois Blumet, de Chamechaude et de la Maladiere qui
souhaitent acceder sur la partie du Chemin du Drac comprise entre le n°19 et le n°31, ces derniers
devront emprunter la Rue de l'Argentiere et la Rue du Taillefer;

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants, personnels
d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise intervenante de
garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, devront etre en mesure
d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s) desservis le Chemin du Drac.

Article IV. Deux arrets de ramassage scolaire denommes « chemin du Drac » et « Maladiere » de la ligne
« SACADO » sont implante sur le Chemin du Drac. Afin de ne pas impacter ce service, l'entreprise ne pourra
intervenir que le mercredi, jour ouvre pendant lequel ce service n'est pas assure.

Article V. Pendant l'intervention de la societe CITEOS EEE AD, la circulation des pietons pourra etre
interdite sur le trottoir qui borde le Chemin du Drac sur sa limite Sud. Un panneau portant la mention
« trottoir barre » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation reglementaire (type BO) qui sera mis en
place a l'amont de la portion du trottoir qui sera ferme a la circulation pietonne. Cet element de signalisation
pourra etre complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence
avec tout ou partie des restrictions mentionnees dans le present article. Un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un ou de plusieurs panneaux portant par exemple la mention « pietons passez en face » sera
dispose en amont et en aval de la zone du chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite recluite qui doit etre assuree en toute securite.

Article VI. Le stationnement des vehicules sera interdit sur le Chemin du Drac, au droit du n°19. Cette
restriction ne concerne pas les vehicules et engins de chantier affectes aux travaux. Cette interdiction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le
chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le



service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Quest - Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel :
06 26 82 30 89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont
soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué soit le 4 novembre 2020, de 8h00 a 18h00, soit le
18 novembre de 8h00 18h00 egalement. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention precitee.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par la societe CITEOS EEE AD, au droit de la zone au
le stationnement sera neutralise pour les besoins du raccordernent.

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs.

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :

Fait a Sassenage, le 30 octobre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, Travaux et Mobilites,

, .
merve-iviaatnten



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/283

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT.

Chemin du Drac a hauteur du n°19 — Route barree sur journee pour realiser un branchement en aerien par la
societe CITEOS EEE AD. Voie(s) ou section(s) de vole(s) et dependances du domaine public routier situdes en

partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n083-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arre'te interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu Parrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnement ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tant que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Maire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la Societe CITEOS EEE AD de proceder a la fermeture du Chemin du Drac, a hauteur du n°19, afin de mettre
en place une nacelle elevatrice pour realiser un branchement aerien ;

Vu l'arrete municipal n°2020-282 du octobre 2020 qui autorise la societe Citeos EEE AD de proceder a la fermeture du Chemin
du Drac, a hauteur du n°19, afin de mettre en place une nacelle elevatrice pour realiser un branchement aerien ;

CONSIDERANT la demande de la societe CITEOS, domiciliee TSA 70011 chez SOGELINK, de disposer de toute la
largeur de la chaussee du Chemin du Drac pour mettre en place une nacelle elevatrice afin de realiser un
branchement aerien ;

CONSIDERANT L'imperatif pour la societe CITEOS de proceder aux travaux dits de raccordement le 5 Novembre
2020;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

CONSIDERANT la configuration du chemin du Drac, notamment la largeur de la chaussee ;
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CONSIDERANT L'arrete municipal n°2020-282 du octobre 2020 qu'il convient d'annuler ;

ARRETE :

Article I. L'arrete municipal n°2020-282 du octobre 2020 est annule et remplace par le present acte.

Article II. La circulation de l'ensemble des vehicules sera interdite sur le Chemin du Drac a hauteur du n°19.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type BO qui sera positionne aux extremites de la zone de
travaux. Ce dernier sera complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la
coherence avec les mesures mentionnees dans les articles figures ci-apres.

Une pre-signalisation (panneau portant l'inscription « rue barree a XXXm ») devra etre disposee au droit des
carrefours suivants :

Rue du Vinay, Rue du Taillefer et Chemin du Drac;

Rue Francois Blumet, Rue de la Maladiere, Rue de Chamechaude et Chemin du Drac;

Article III. Un itineraire de deviation sera mis en place comme decrit ci-apres :

- Pour les vehicules en provenance des rues du Taillefer et du Vinay et qui souhaitent acceder sur la partie
du Chemin du Drac comprise entre le n°19 et le n°1, ces derniers devront emprunter la Rue de
l'Argentiere et la Rue de la Maladiere ;

Pour les vehicules en provenance des rues Francois Blumet, de Chamechaude et de la Maladiere qui
souhaitent acceder sur la partie du Chemin du Drac comprise entre le n°19 et le n°31, ces derniers
devront emprunter la Rue de l'Argentiere et la Rue du Taillefer;

Article IV. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants, personnels
d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise intervenante de
garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, devront etre en mesure
d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s) desservis le Chemin du Drac.

Article V. Pendant l'intervention de la societe CITEOS EEE AD, la circulation des pietons pourra etre
interdite sur le trottoir qui borde le Chemin du Drac sur sa limite Sud. Un panneau portant la mention
« trottoir barre » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation reglementaire (type BO) qui sera mis en
place a l'amont de la portion du trottoir qui sera ferme a la circulation pietonne. Cet element de signalisation
pourra etre complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence
avec tout ou partie des restrictions mentionnees dans le present article. Un itineraire de deviation materialis_e_par
l'installation d'un ou de plusieurs panneaux portant par exemple la mention « pietons passez en face » sera
dispose en amont et en aval de la zone du chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite reduite qui dolt etre assuree en toute securite.

Article VI. Le stationnement des vehicules sera interdit sur le Chemin du Drac, au droit du n°19. Cette
restriction ne concerne pas les vehicules et engins de chantier affectes aux travaux. Cette interdiction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.



Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le
chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le
service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Quest - Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tél:
06 26 82 30 89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont
soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 5 novembre 2020, de 8h30 a 16h30. Toutefois et
si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention
precitee.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par la societe CITEOS EEE AD, au droit de la zone ou
le stationnement sera neutralise pour les besoins du raccordement.

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs.

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 3 novembre 2020.

Notifie le : b p?oZ

Par deiegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, Tray
4

Mobilites,



REPUBLIQUE FRAN cAIS E

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/284

I I

-

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATION NEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n°73 Mme Massad Camille - Emmenagement- Voie(s) ou section(s) de
voie(s) et dependances du domaine public routier situees en partie agglorneree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a lo repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et retat ;

Vu la Jo! n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu Ia loi n° 2015-991 du 7 aot)t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L,2213-1 & L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu /'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation temporaire approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnement;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du potrimoine, des batiments, des travaux et des mobilites,

Vu la demande de Madame Massad Camille, domiciliee 16 rue Lesdiguieres - 38 360 SASSENAGE de proceder a son
emmenagement au n° 73 de la Rue de la Republique.

CONSIDERANT la configuration de la Rue de la Republique, notamment la largeur de la voie, la circulation en sens
unique montant (ou entrant dans le bourg de Sassenage) et la disposition de places de stationnement implantees
en limite Est de la chaussee a hauteur du n° 73;

CONSIDERANT que la demande de Madame Massad Camille, domiciliee au 16, rue Lesdiguieres — 38 360
SASSENAGE, de proceder a son emmenagement au 73, rue de la Republique necessite de reglementer le
stationnement de l'ensemble des usagers dans l'emprise de 2 emplacements implantes en bordure EST de la
chaussee, au droit du n°73;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

Ville de Sassenage
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ARRETE :

Article I. Le stationnement sera interdit dans l'emprise de 2 emplacements longitudinaux implantes en bordure
Est de la chaussee de la Rue de la Republique, au droit du n°73, excepte pour le ou les vehicules affectes a
l'emmenagement sur ce secteur a la demande de Madame Massad Camille. Cette restriction sera materialisee
par un ou plusieurs panneau(x) du type Hal  ;

Article II. La circulation des pietons pourra etre interdite sur le trottoir qui jouxte les places oil seront stationnes
le(s) vehicule(s) destine(s) a l'emmenagement pour Madame Massad Camille. Le cas echant, un itineraire de
deviation materialise par ['installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre
inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone ou le stationnement sera neutralise afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, cornpletee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. La signalisation reglementaire (panneaux interdictions de stationner uniquement) conforme aux
alineas de la 8'me partie du livre i de l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6
novembre 1992 modifie - sera mise en place par les services techniques de la Commune de Sassenage. La
signalisation complementaire sera installee par le petitionnaire. L'ensemble de la signalisation sera entretenu et
depose par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite.
A l'issue des operations de livraison de bois le demandeur restituera les panneaux d'interdiction de stationner
aux services techniques de la Commune de Sassenage (tel : 04 76 26 72 71) ;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 13 novembre 2020, de 7h00 a 19h00. Toutefois
et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention
precitee.

Article V. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par Madame Massad Camille, au droit de la zone otli
le stationnement sera neutralise pour les besoins de son emmenagement.

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs.

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : obao

Fait a Sassenage, le 3 novembre 2020.

Par delegation,
Le consenter delegue

Au patrimoine, aux batiments, tray
Herve Madinier



RePUBLIQSJE FRAKAISE

DIRECTION DE L' AMENAGEMENT ET DE L' ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. :2020-285_Mme_Massad _Emmenagement_73_rue_de_la_Republique

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2020-285

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances sur la rue de la Republique, a
hauteur du n°73, dans l'emprise de 2 emplacements de stationnement situes en bordure Est de la vole
afin de permettre a Madame Massad Camille d'emmenager.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoria les ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre
2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 16 decembre 2019 portant
modification du montant de certains droits de voirie;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et
du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du l e r aat 2018,
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que
conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dans les domaines du patrimoine,

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement;

Toute la correspondance doit etre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu la demande par laquelle Madame Massad Camille domiciliee 16 rue Lesdiguieres 38360 Sassenage,
souhaite emmenager et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper 2 places de stationnement
implantees, a hauteur du n° 73 en limite Est de la Rue de la Republique;

Vu l'arrete n°2020-284 en date du 2 novembre 2020 qui autorise Madame Massad Camille a mettre
en place des restrictions de stationnement sur 2 emplacements implantees en bordure Est de la Rue
de la republique, au droit du n°73, de sorte alui permettre d'occuper le domaine public routier
metropolitain ;

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier metropolitain et ses dependances sur
la Rue de la Republique, au droit du n°73, correspondant a 2 places de stationnement longitudinales
implantees en limite Est de la voie pour proceder au stationnement d'un vehicule de demenagement.
A charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le present
acte.

Article 3 - Date et duree

La periode de cette occupation est fixee au 13 novembre 2020, de 7h00 a 19h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de son occupation du domaine public telle que mentionnee
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas o i l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
lar-ec-ecterrifnen-tT-le-befieficia ire __seFa—Fflis-e-ri-elemettr-e-de-Feffi-edicr _____________aux malfac-o-r an-s--tt-n-clei-ai ____att

terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera alui. Les frais inherents a cette intervention
seront ala charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de contributions
directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Toute la con-espondance dolt etre adressee impersonnellernent a M. le Maire - Boite Postale 31 -38360 SASSENAGE 2



Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente a utorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'ils
puissent resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le délai d'un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7— Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de
2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter
d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 3 Novembre 2020.

Le conseiller delegue au Patrimoine, aux Batiments,
Travaux et Mobilites.

,t 7

Herve Madirlier,

Notifie le:

Toute la correspondanee dolt etre adressee impersonnelletnent a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3



REPI PI

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE
ARRETE MUNICIPAL N° 2020/286

Affiche le

Envoye en prefecture le 12/11/2020

Recu en prefecture le 12/11/2020

ID : 038 -213804743 -20201110 -2020_286 -AR

assenage

ARRETE DE NUMEROTATION
Numerotation des biens immobiliers, propriete de M. Argento Cedric et de la S.C.I PROJECT LM, sis Chemin des

Gingeolles.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 2213-28 precisant que dans toutes les
communes ou l'operation est necessaire, le numerotage des maisons est execute pour la premiere fois ala charge de
la commune et que l'entretien du numerotage est a la charge du proprietaire qui dolt se conformer aux instructions
ministerielles ;

Vu l'article R 610-5 du code penal qui prevoit que la violation des interdictions ou le manquernent aux obligations
edictees par les decrets et arretes de police sont punis de l'amende prevue pour les contraventions de la ire classe,

Vu le certificat d'adressage delivre anterieurement au present acte pour definir la numerotation des biens immobiliers
correspondants aux parcelles cadastrees AN n°83 et n°84 desservis par le Chemin des Gingeolles,

CONSIDERANT que le numerotage des habitations en agglomeration constitue une mesure de police generale que seul
le maire peut prescrire ;

CONSIDERANT qu'il est indispensable de proceder a la numerotation des biens immobiliers de M. Argento Cedric et

de la S.C.I PROJECT LM afin de definir leur adresse fiscale, de pouvoir les identifier a partir du Domaine Public routier
ainsi que pour faciliter leur desserte ;

CONSIDERANT que Monsieur Agrento est proprietaire de la parcelle cadastree A n°526;

CONSIDERANT que la S.C.I PROJECT LM est proprietaire des parcelles cadastrees AN n° 83 et 84;

CONSIDERANT que les biens immobiliers precites sont desservis par la vole publique suivante :

- Le Chemin des Gingeolles;

ARRETE

ARTICLE 1: Les batiments et autres biens immeubles construits sur tout ou partie des parcelles cadastrees AN n°83 et

n°84 sont attribues du numero de voire suivant (cf plan annexe au present acte) :

- n°10, Chemin des Gingeolles.

Cette numerotation vient en remplacement des numeros n°12 et 10 respectivement attribues anterieurement ;
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ARTICLE 2 : La parcelle, les batiments et autres biens immeubles construits sur tout ou partie de la parcelle cadastree
A n°526 sont attribues du numero de voire suivant (cf plan annexe au present acte) :

- n°12, Chemin des Gingeolles;

ARTICLE 3 : Le numerotage des immeubles est execute pour la premiere fois a la charge de la Commune.

ARTICLE 4: L'entretien du numerotage est a la charge du proprietaire qui dolt se conformer aux instructions
ministerielles.

ARTICLE 5 : Les numeros doivent toujours rester facilement accessibles a la vue. Nul ne peut a quelque titre que ce
soft recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux apposes.

ARTICLE 6 : Aucun numerotage n'est admis que celui prevu au present acte. Aucun changement ne peut etre opere
que sur autorisation et sous le controle de l'autorite municipale.

ARTICLE 7: Les infractions au present arrete seront constatees et poursuivies conformement aux lois.

ARTICLE 8: Ampliation du present arrete sera transmise a :
Monsieur le Prefet de l'Isere,
Monsieur le chef de Brigade de la gendarmerie de Sassenage,
Monsieur le Commandant du Service departemental d'incendie et de secours de l'Isere,
Monsieur le President de Grenoble Alpes Metropole,
Monsieur le Receveur des Postes, aux Services d'Enedis, GRDF, du Cadastre, de France Telecom, l'INSEE, l'IGN, aux
Services Techniques Municipaux, au service etat-civil eta la Police Municipale, aux fins d'information ou d'execution
en ce qui le concerne.

Fait a Sassenage, le 10 novembre 2020.

Numero et date de publication :

Date de transmission au controle de legalite prefectoral :

1 NOV. 212.0
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Annexe a l'arrete municipal n°2020-286 relatif a la numerotation des parcelles et des biens immobiliers, propriete de Monsieur Argento Cedric et de la S.C.I PROJECT LM, sis Chemin des Gingeolles.

1) Extrait cadastral des parcelles concernees par la numerotation.

Parcelle cadastree
section A n526, sise

12, Chemin des

LES ENGLNIEBE!

Service de la Documentation Nationale du Cadastre
82, rue du Marechal Lyautey -78103 Saint-Germaln-en-Laye Cedex

SIRET 16000001400011

Impression non normalisee du plan cadastral

Parcelles cadastrOes section AN n°83 et n°84
attribuees du n°10, Chemin des Gingeolles.
Cette numerotation vient en remplacement

des n°12 et 10 respectivement attribues
anterieurement.

—



REPUBLIQUE FRAWAISE

ARRETE DU MAIRE 2020-287

Objet: Arrete de police portant reglementation de la circulation: Interdiction de stationnement sur
les parkings de la poste et de Vival, ainsi que sur les places de stationnements au droit des n° 35
au n°45 rue Francois Gerin,  le d imanche de 00h00 a 14h00 (jour de marche),  situe en
agglomeration, Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu les articles L.2211-1, .2212-1, .2212-2, L.2213-2 et suivants du Code General des
Collectivites Territoriales,

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 mod/flee relative a la repartition des competences entre les
communes, les departements, les regions et retat ;

Vu le code de la route et notamment les articles R.411-2 et suivants, R.411-25 et suivants,
R.413-1 et suivants, R.414-14.

Vu le reglement de la voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007.

CONSIDERANT qu'i l est necessaire pour des raisons de securite de reglementer le
stationnement le dimanche de 00h00 a 14h00 (jour de marche), sur les parkings de la poste
et de Vival, ainsi que sur les 14 places de stationnement au droit des n°35 au n°45 de la rue
Francois GERI N.

ARRETE

Article I : Le present arrete annule et remplace l'arrete n°2019-337.

Article II : Afin de permettre la mise en place des commergants du Marche du Bourg et de
son bon deroulement, le stationnement de tous les vehicules sera formellement interdit le
dimanche de 00h00 a 14h00, sur les parkings de la Poste (zone 1) et de la superette Viva!
(zone 2), ainsi que sur les 14 places de stationnement au droit des n°35 au n°45 de la rue
Francois Gerin.

Article III : La circulation sera interdite a tous vehicules, rue Francois Gerin du n°53 au n°35.

Article IV: Une signalisation reglementaire sera mise en place.

Article V: Toutes infractions constatees feront l'objet dun Proces-Verbal et de l'enlevement
immediat des vehicules en infraction.

(i)

Ville de Sassenage
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38360 Sassenage
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Article VI La gendarmerie et la police municipale sont chargees, chacune en ce qui la
concerne, de l'application du present arrete qui sera publie et affiche.

Fait a SASSENAGE le 10 novembre 2020

Le Maire,

.,„...,...
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Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arre'te municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Make dans les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu_i'zvisfavorable_des_seneices_de_la_Ditection_Departemetatale_cles Territoires4aD-T)-de-1-'lsere,represe4tant-le _ _ _ _ _ _ _ _

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 13 Novembre 2020;

Vu la demande de la societe 5.E.B, domiciliee 26, Rue de Belledonne — 38 320 EYBENS de proceder a la depose

et a la repose d'equipements de feux de signalisation lumineuses tricolores, a la realisation de terrassements

sur fourreaux pour le tirage de cafes et a la creation d'un regard, le tout au draft du carrefour de la R.D 1532

(Avenues de Valence et de Romans) avec la Place de la Liberation et la Rue de la Republique;

REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/288

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenues de Valence et de Romans - R.D 1532 - Place de la Liberation - Depose / repose de feux de
signalisation lumineuses tricolores, realisation de terrassements sur fourreaux pour le tirage de

cables et creation d'un regard — Societe SEB — Sections de voles et dependances du domaine public
routier metropolitain situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin °82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 mod/flee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-16 L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur les Avenues de Valence et de Romans - R.D 1532;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees

ARRETE :

Article I. La societe S.E.B pourra proceder a l'extinction de la S.L.T en place au droit de
l'intersection entre la R.D 1532 (Avenues de Valence et de Romans), la Place de la Liberation et la
Rue de la Republique apres en avoir informe la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38
120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et, le cas echeant financee, par l'entreprise beneficiaire du present
arrete de police.

Article II. Durant le laps de temps pendant lequel la signalisation lumineuse sera eteinte, la
signalisation verticale en place sur les mats de la signalisation lumineuse s'appliquera.

Article III. La largeur de la chaussee en peripherie de la Place de la Liberation sera reduite par la
droite et/0u par la gauche a hauteur de la zone d'intervention de la societe S.E.B. Cette restriction
sera materialisee par un panneau du type A3 (A3a et/ou A3b) qui sera implante a l'amont de la zone
de chantier.

Article IV. Lors de son intervention, la societe S.E.B devra veiller a garder le gabarit necessaire
au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m, largeur 7m,
hauteur 6m, tonnage 250t.

Article V. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de 2 places situees a la
limite Nord de la place de la Liberation, a proximite de la zone otli se derouleront les travaux. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent les Avenues de Valence et de Romans — R.D
1532, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene
supposee pour les lignes de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les travaux precites;

Article VII. Dans l'hypothese oil la concomitance entre un chantier en cours ou a venir et
l'intervention de la societe S.E.B ne permettrait pas de garantir la securite des usagers et/ou des
personnels intervenants un decalage de l'intervention de la societe S.E.B pourrait etre demande par
la Commune de Sassenage.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -



sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 3 decembre 2020, 8h00, au 18
decembre 2020, 17h30. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de
travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 novembre 2020.

Le conseiller delegue au Patrimoine, aux Batiments,
Travaux et Mobilites.

Notifie le: 0 I



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2020/289

ARRtTE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT. Prolongation de l 'arrete N°2020/277.

MISE EN CEUVRE D'UNE SIGNALISATION HORIZONTALE - RUES DE L'ARGENTIERE, DE LA
MALADIERE, DE LA SURE, DE CHAMECHAUDE ET DE SORNIN.

VOIRIES, OU PORTIONS DE VOIRIES PUBLIQUES METROPOLITAINES, SITUEES EN

AGGLOMERATION, COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la reparation des competences entre les communes, les
departements, les regions et Pet& ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoOt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;
Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;
Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;
Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;
Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des &laments, des
travaux et des mobilites ;

Vu Parrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'arrete municipal n° 2020-277 du 28 octobre 2020 portant prolongation de la reglementation de la circulation
et du stationnement sur les rues de l'Argentiere, de la Maladiere, de la Sore, de Chamechaude et de Somin fixee
par arretes municipaux n°2020-212 et n°2020-244 dates respectivement du 10 septembre 2020 et du 6 octobre
2020;

-----1/41-ies-cantrairttes-axiutres-ale;as-de-chaatier-rencaatres-Par-la-societe DFTECT se -2, —Rue -Rog.
PLANCHON - 69200 VEN1SSIEU a l'occasion des travaux de mise en ceuvre d'une signalisation horizontale sur les
rues de L'Argentiere, de la Maladiere, de la Sure, de Chamechaude et de Sornin ;

Vu la demande de la societe DETECT RESEAUX de disposer d'une periode d'intervention plus importante pour
proceder a la mise en ceuvre d'une signalisation horizon tale sur les rues de L'Argentiere, de la Maladieniale Làe Sassenage
SOre, de Chamechaude et de Somin ; B.P. 31
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CONSIDERANT la necessite pour la societe DECTECT RESEAU de poursuivre son intervention visant
l'application d'une signalisation horizontale sur les rues de L'Argentiere, de la Maladiere, de la SCire,
de Chamechaude et de Sornin, voiries publiques intercommunales dans leur partie situee en
agglomeration;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe DETECT RESEAUX de poursuivre ses prestations ii y a
lieu de reglementer la circulation et le stationnement sur les voiries publiques intercommunales
precitees;

CONSIDERANTqu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des accidents
de circulation pendant la mise en ceuvre de la signalisation horizontale, par la societe DECTECT
RESEAUX, sur les voiries publiques intercommunales precitees;

CONSIDERANT la reglementation temporaire de la circulation et du stationnement instauree sur les
voies precitees par le biais des arretes municipaux suivants : A.M n°2020-212, date du 10 septembre
2020, prolonge par le n°2020-244, date du 6 octobre 2020, et par le n° 2020-277, date du 28 octobre
2020, afin de permettre ['application d'une signalisation horizontale sur lesdites infrastructures;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE

ARTICLE I. L'ensemble des dispositions prevues dans l'Arrete Municipal n°2020-277 du 28
octobre 2020 sont prolongees jusqu'au 31 decembre 2020, 18h00.

ARTICLE II.

chantier.
Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

ARTICLE III. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

ARTICLE IV. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. H peut egalement
faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE V. Monsieur le Maire de la Commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 10 novembre 2020.

•17 NOV, 2020

Le conseiller delegue au Patrimoine, aux Batiments,
Travaux et Mobilites.

Herve MADI
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REPUBLIQUE FRANcAISE

ARRETE DU MAIRE 2020-291

Objet : arrete de police portant reglementation permanente de la circulation et du
stationnement.
Zones de stationnement a duree limitee gerees par disque europeen, Sur la Commune de
Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites
locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre
les communes, les departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de /'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu l'instruction interministerielle sur la signal/sat/on routiere des routes et autoroutes —
arrete du 7 juin 1977 et suivants ;

Vu Karrete minister/el en date du 6 decembre 2007 relatif au modele type de dispositif de
controle de la duree du stationnement urbain ;

Vu Karrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie
concemant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu, les dispositions prevues dons l'arrete n°2015-366 en date du 8 decembre 2015
instaurant une zone de stationnement a duree limitee geree par disque Europeen sur
certains secteurs de la Commune de Sassenage;

r-.4)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
www. s as s e n age. fr



CONSIDERANT la presence de commerces et d'etablissements publics sur certains secteurs
de la Commune de Sassenage et qu'a ce titre il est important de permettre une rotation du
stationnement sur les abords et a proximite de ces lieux pour assurer leur bon
fonctionnement;

CONSIDERANT que pour permettre la rotation du stationnement au droit des
etablissements et locaux precites il est necessaire d'instaurer des zones de stationnement
reglementees par disque Europeen ;

CONSIDERANT qu'il est egalement necessaire d'adapter la duree et les jours d'application
de la reglementation relative au stationnement geree par disque Europeen sur certains lieux
de la Commune de sassenage afin qu'elle corresponde au mieux aux periodes et au temps
necessaire a la vie locale et qu'elle ne constitue pas, a ce titre, une contrainte trop lourde
pour les usagers et riverains des sites ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie
pleinement la limitation ainsi apportee.

ARRETE

Article I : L'arrete 2018-290 en date du 12 novembre 2018 est abroge.

Article II : Des zones de stationnement materialisees, a duree limitee, sont instaurees sur les
perimetres suivants :
- a) Parking cimetiere de la falaise
- b) Rue des Pies,
- c) Rue du Parc de Messkirch,
- d) Parking groupe scolaire des Pies,
- e) Avenue de Romans,
- f) Rue de la Republique,
- g) Place Reverdy,
- h) Place Charles De Gaulle.

Article III : A l'interieur des perimetres definis par les lieux a), b), c), e), f), g) et h) de l'article II, la
duree du stationnement est limitee a 1h30, du lundi au dimanche, sur la plage horaire 7h00-18 h00.
Cette restriction est materialisee en bleu sur les differents sites.

Article IV : A l'interieur du perimetre defini par le lieu d) de l'article II, la duree du stationnement est
limitee a 1h30, du lundi au vendredi inclus, sur la plage horaire 7h00 -18 h00. Cette restriction est
toutefois levee pendant les vacances scolaires et les jours feries. Elle est materialisee en bleu sur les
differents sites.

Article V : A l'interieur du perimetre defini par le lieu g), de l'article II, une depose minute est
amenagee au droit du commerce de presse. La duree du stationnement en ce point est limitee a 15
minutes du lundi au dimanche et sur la plage horaire 7h00-18 h00. Elle est materialisee en jaune.
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Article VI: Des derogations aux articles III a V pourront etre prises lors de manifestations culturelles
ou sportives.

Article VII: Sur l'ensemble des zones de stationnement a duree limitee, decrites aux articles II, III, IV
et V du present arrete, les conducteurs ont obligation d'apposer, de facon visible, a l'avant de
l'habitacle du vehicule, un dispositif a faciliter le controle de cette limitation. Ce dispositif appele
« Disque Europeen » doit etre conforme au modele reglementaire.
Article VIII : Sur l'ensemble des perimetres definis aux articles II, III, IV et V le stationnement hors
case est strictement interdit.

Article IX : Le present arrete sera applicable des la mise en place de la signalisation routiere
reglementaire correspondante.

Article X: Les infractions aux presentes dispositions seront constatees par proces-verbal et
poursuivies conformement a la legislation en vigueur.

Article XI : En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII : La Gendarmerie et la Police Municipale sont chargees, chacune en ce qui la concerne, de
l'application du present arrete.

43

Fait a Sassenage, le 10 novembre 2020.

16 NOV, 2620

Le Maire,

Christian COIGNE
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ItgPUBLIQUE MAN/USE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/292

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue Charles Baudelaire et Impasse privee qui dessert les habitations n°24 a 33 de l'ensemble immobilier
du « Hameau du Château » - Stockage de materiaux -Voie(s) ou section(s) de vole(s) et dependances du
domaine public routier metropolitain et du domaine prive de la copropriete du « Hameau du Château >)
ouvertes a la circulation publique. Ensemble situe en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 clout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territorioles ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411 -let L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tant que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Maire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des travaux et des
mobilites

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police
speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la demande de l'entreprise MERLE, domicil/6e 215, ROUTE DES CHAUFFEURS- 38 350 SUSV1LLE de proceder a du
stockage de materiaux, de materiel et au stationnement d'un vehicule en differents endro its de l'Impasse qui dessert les
habitations n°24 a 33-du « Hameau-du Chateau », et dans-l'empnse-de places-de stationnement situees en batchire-Nditf
de la rue Charles Baudelaire, a hauteur de la zone d'intervention, afin de proceder au desamiantage et a la refection de
la toiture de l'habitation de M. Borghi sise n°30, o Hameau du Château »;

CONS1DERANT la configuration de l'impasse privee qui dessert les habitations n'24 a 33 de l'ensemble immobilier du
« Hameau du Château » (etroitesse de la chaussee et presence de places de stationnement & l'extremite Nord) et celle
de la Rue Charles Baudelaire a hauteur de l'acces a l'Impasse privee, notamment la presence de places de

______________stationnement sur sa limite Nord; _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
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CONSIDERANT la demande de rentreprise MERLE, domiciliee 215, ROUTE DES CHAUFFEURS— 38 350 SUSVILLE de
proceder a du stockage de materlaux, de materiel et au stationnement cl'un vehicule en differents endroits de l'Impasse
qui dessert les habitations n°24 a 33 du « Hameau du Chateau », et dans l'emprise de places de stationnement situees
en bordure Nord de la rue Charles Baudelaire, a hauteur de la zone d'intervention, afin de proceder au desamiantage et
a la refection de la toiture de l'habitation de M. Borghi sise n° 30, « Hameau du Chateau ;

CONSIDERANT la necessite pour l'entreprise MERLE de disposer temporairement de diverses emprises sur chaussee
(publique et privee) ainsi que sur des places de stationnement existantes implantees en bordure nord de la rue Charles
Baudelaire et sur l'Impasse privee qui dessert les habitations n'24 a 33 de l'ensemble immobilier du a Hameau du
Chateau » ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations ainsi
apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'impasse qui dessert les habitations n°24 a n°33 du « Hameau
du Château » sera reduite a hauteur de la villa n°30. La largeur de la chaussee de la Rue Charles Baudelaire
sera recluite au droit des places de stationnement implantees en imite Nord de la vole, a proximite de
l'acces al'impasse precitee. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3 (A3a et/ou A3b)
qui sera positionne aux extremites de chaque zone ou sera mise en place une reduction de la largeur de
cha ussee.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction
de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- Salt par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Article II. Le stationnement sera interdit dans l'emprise d'emplacements existants positionnes sur le
cote nord de la rue Charles Baudelaire, ainsi que sur une partie de l'impasse privee au droit et sur les
environs de la zone d'intervention de l'entreprise Merle. Cette restriction de stationnement ne concerne
toutefois pas le ou les vehicules affectes aux travaux de reprise de toiture de l'habitation de M. Borghi
effectues par l'entreprise Merle. Cette interdiction de stationner sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1.

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble
des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants, personnels
d'entreprise(s)...) de la vole qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise intervenante
de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, devront etre en
mesure d'acceder aleur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s) desservis par la portion de la
Rue Charles Baudelaire et l'Impasse privee concernees par la restriction de circulation et de stationnement.

Article IV. La circulation des pietons pourra etre interdite au droit de la zone de stockage de materiaux,
de materiel et de stationnement du vehicule, ensemble necessaire a la realisation des travaux sur la toiture
de l'habitation de Monsieur Borghi sise n°30 « Hameau du Château ». Le cas echant, un itineraire de
deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout



autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une
continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise
en place entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des
accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou
par l'inobservation des mesures de securite.

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 23 novembre 2020, 8h00, au 18
clecembre 2020, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des
intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant
et/ou en dehors des horaires de l'intervention precitee.

Article VII. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage sur le site par l'Entreprise Merle.

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois
et reglements en vigueurs.

Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present
arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une
nouvelle decision de l'administration.

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :j

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue_

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux Mobilites,
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REPUBLICZJE FRANcALSE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/293

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue de Clemenciere, entre le n°2 et le 21— Societe Termat TP — Pose de bordures et refection de
su rfaces - Vole, ou  sect ion  de vole, et  depen dan ces du  domain e pu bl i c  rou t ier  met ropol i tain

s i tudes en  part ie agglorneree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n682-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n683-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territofiale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loin° 2015-991 du 7 Gout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des bOtiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu la demande de la societe Termat T.P, domiciliee 65, Route des Bealieres — 38 360 Noyarey de proceder
des travaux de pose de bordures et de refections de surfaces en enrobe a chaud sur la Rue de Clemenciere,
entre le n°2 et le n°21;

CONS1DERANT la configuration de la Rue de Clemenciere, notamment ses caracteristiques geometriques telles
que la largeur de sa chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la societe Termat
T.P.;

CONSIDERANT que la demande de la societe Termat T.P, domiciliee 65, Route des Bealieres — 38 360 Noyarey
de proceder a des travaux de pose de bordures et de refections de surfaces en enrobe a chaud sur la Rue de
Clemenciere, entre le n°2 et le n°21, necessite de mettre en place des restrictions de circulation et de
stationnement au droit de la zone d'intervention;
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CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARIItTE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue de Clemenciere sera ponctuellement retrecie
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la
societe Termat T.P.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur desservi par la Rue de Clemenciere.

Article III. La circulation des cycles et pietons sera maintenue sur l'espace dedie a ces usagers
en limite Nord de la Rue de Clemenciere.

Article IV. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de la zone (DU se
derouleront les travaux de la societe Termat T.P, excepte pour ceux affectes au chantier. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du llyre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 16 novembre 2020, 8h00, au 6
decembre 2020, 17h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reUbies, tout ou partie des presentes—disposition-i-Oburrcirit etre leVees p—endant les horaires de
travail sur le chantier.

Article VII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batimenty,/a,taika-;it au



REPUBLIQUE FRAKAISE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. :2020-294_Entreprise_Merle_prop_Borghi_30_hameau ju_chateau_occup_DP_Rue_Charles_Baudelaire

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2020-294

Objet : Occupation du domaine public routier et de ses dependances sur la Rue Charles Baudelaire,
dans l'emprise de places de stationnement implantees en limite Nord de la vole et sur une partie de la
chaussee pour une surface totale de 60m2 (48m2 sur les places de stationnement existantes et 12m2
sur la chaussee de la Rue Baudelaire). Stockage de materiaux, de materiel et egalement stationnement
d'un vehicule dans le but de permettre a l'entreprise Merle sise 215, route des chauffeurs — 38 350
Susville de proceder a des travaux sur la toiture d'une habitation.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre
2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 16 decembre 2019 portant
re v a I oliS iTrid-u—nitin tirde—c-ertairis—dro its—deVeirl e;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et
du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du ler aok 2018,
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tant que
conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dans les domaines du patrimoine,
des batiments, des travaux et des mobilites.
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Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la demande par laquelle l'entreprise Merle sise 215, Route des chauffeurs — 38 350 Susville
souhaite proceder a des travaux sur toiture d'une habitation sise 30, Hameau du Chateau et sollicite,
a ce titre, l'autorisation pour occuper le domaine public routier metropolitain sur une surface de de
60m2 repartis de la fawn suivante : 48m2 dans l'emprise de places de stationnement existantes
implantees en bordure Nord de la Rue Charles Baudelaire et 12m2 sur une bande longitudinale de la
chaussee de la voie precitee;

Vu l'arrete n°2020-292 en date du 12 novembre 2020 qui autorise l'entreprise Merle sise 215, Route
des chauffeurs — 38 350 Susville a mettre en place une restriction circulation et de stationnement dans
l'emprise de places de stationnement implantees en bordure Nord de la Rue Charles Baudelaire et sur
une partie de la chaussee de la vole precitee de sorte a lui permettre d'occuper le domaine public
routier metropolitain ;

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier metropolitain et ses dependances sur
une surface de 60 m2 repartis de la facon suivante : 48m2 dans l'emprise de places de stationnement
existantes implantees en bordure Nord de la Rue Charles Baudelaire et 12m2 sur une bande
longitudinale de la chaussee de la voie precitee. Cette occupation a pour objectif de permettre au
petitionnaire de stocker des materiaux, du materiel et egalement de stationner un vehicule dedie au
chantier. A charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le present
acte.

Article 3 - Date et duree

La periode de cette occupation est autorisee sur la periode du 23 novembre 2020, 8h00, au 18
decembre2020, 18h00.

Article 4 - Redevance

La presente autorisation est soumise a la perception de droits de voirie tels que figures sur la
deliberation votee lors du conseil municipal en date du 16 decembre 2019, a savoir :

TARIFS Dro its de voirie:

Draft fixe pour chaque autorisation de voirie-:-16.60 €

Encombrement du Domaine public:

Les deux premieres semaines, par semaine et tranche de 10m2 (toute semaine commencee est due en
totalite) : 10.35€

Toute la corresponciance doit etre adressee impersonnellernent 5 M. le Main: - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Les quatre semaines suivantes, par semaine et tranche de 10m2 (toute semaine commencee est due en
totalite) :13.05€

Au-dela, chaque semaine supplementaire, par semaine et tranche de 10m2(toute semaine commencee
est due en totalite) :15.90€

Les recettes !lees a la perception de ces droits de voirie seront encaissees sur le compte FIN/7343/ONV.

Montants des droits de voirie

Surface totale de l'emplacement occupe: 20m2 ce qui correspond a 2 tranches de 10m2. En application
du bareme detaille precedemment, on obtient donc :

Coed total de l'occupation du Domaine Public:

Nombre de B: Semaines C: Semaines Total redevance
tranche(s) de d'occupation de d'occupation 53 a occupation du

A: Surface 10m2 Si a S2 S4 domaine public
Droit occu pee correspondant a (10.35€/Tranche (13.05€/Tranche routier : A) + B) + C)
fixe. (en m9. l'occupation. de 10m9. de 10m2). =

16.60€ 60 6 124.20€ 156.60€ 297.40€

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de son occupation du domaine public telle que mentionnee
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas ou l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un delai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront ala charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de contributions
directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est•delivree a titre precaire et -revocable et ne confere-aucun droit-reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'ils
puissent resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le delai d'un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7— Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de

Toute la correspondance dolt etre adresse impersonnelletnent a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3



2 mois A compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois A compter de sa notification ou de son affichage.

Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter
d'une nouvelle decision de l'administration.

Notifie le:

Fait a Sassenage, le 12 novembre 2020.

Le conseiller delegue au Patrimoine, aux Batiments,
Travaux et MobiJite

Toute la correspondance doit etre adressee impetsonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 4



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/295

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue Francois Gerin, a hauteur du n°53 — Societe Constructel - Tirage et raccordement de fibre
optique dans une chambre de telecommunication implantee sous chaussee - Vole publique situee

en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de lo commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi na82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de ruction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des bOtiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu Ia demande de la societe Constructel LYON CEM MA domiciliee rue des Chatinieres — 01120 Dagneux de
proceder a des travaux de raccordements et tirage de la fibre optique dans la chambre PA PEO sur la chaussee
place Reverdy intersection rue F Gerin ;

CONSIDERANT la demande de la societe Constructel LYON CEM MA domkiliee rue des Chatinieres — 01120
Dagneux de proceder a des travaux de raccordements et tirage de la fibre optique dans la chambre PA PEO sur
la chaussee place Reverdy Intersection Rue F Gerin ;

CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques de la place Reverdy et l'intersection de la
rue F Gerin (notamment sa largeur et la presence d'un sens unique de circulation) il y a lieu de reglementer la
circulation et le stationnement des usagers au droit de la zone d'intervention ;

CONSIDERANT que l'intervention de la societe Constructel prevue a hauteur de l'intersection Place Reverdy
rue F Gerin necessite la reduction de la chaussee pour le passage des vehicules legers et rue barree polirilkdeSassenage
poids lourds ; B.P. 31
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue Francois Gerin sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la
societe Constructel. D'autre part l'acces sera interdit aux poids lourds.

Article II. L'acces aux poids-lourds sera interdit sur la Rue Francois Gerin a hauteur du n°53.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type BOqui sera positionne aux extremites de
la zone de travaux.

Une pre-signalisation (panneau portant l'inscription « rue barree a XXXm pour les vehicules du
P.T.A.0 > a 3.5T )0 devra 'etre disposee au droit des carrefours suivants :

- Rue du Vercors et Rue Henri Blanc Fontaine;

- R.D 1532 et rue De la Republique

Article III. En accompagnement de la disposition mentionnee a l'article ll du present acte, un
itineraire de deviation sera mis en place pour permettre aux vehicules d'un P.T.A.0 > 3.5T de se
rendre au-dela de la zone d'intervention de l'entreprise Constructel. L'itineraire qui sera mis en
ceuvre sera le suivant :

Pour les vehicules du type « poids-lourds » qui souhaiteraient acceder a la R.D 1532 depuis le
centre bourg de Sassenage devront emprunter le Quai du Furon et l'Allee du château.

Article IV. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de la Rue Francois Gerin concernee par la restriction de
circulation.

Article V. La circulation des pietons pourra etre interdite sur le trottoir Ouest de la Rue de la
republique, au droit de la zone d'intervention. Le cas echant, un itineraire de deviation materialise
par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre
inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une
continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
{-ba Frieres,A. _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera charge de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89 ). Le ou les



points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 25 novembre
2020, 8h00, au 3 decembre 2020, a 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le:

Fait a Sassenage, le 23 novembre 2020.

Par delegation,
le cons iller delegue_au patrimoinp, auxi(

Rime", au, c tr
ibilite

et aux
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Sassenage

U44

ARRETE DE NUMEROTAT1ON

Nurnerotation de la parcelle cadastree AS 341, et de tout bien immobilier edifie dessus, sise rue du Routoir,

Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 2213-28 precisant que dans toutes les
communes oil l'operation est necessaire, le numerotage des maisons est execute pour la premiere fois ala charge de
la commune et que l'entretien du numerotage est a la charge du proprietaire qui dolt se conformer aux instructions
ministerielles ;

Vu l'article R 610-5 du code penal qui prevoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
edictees par les decrets et arretes de police sont punis de l'amende prevue pour les contraventions de la Ire classe,

Vu le numerotage actuel des biens immobiliers correspondants a la parcelle cadastree AS n°341 et a tout batiment
edifie dessus, a savoir le n°5 rue du Routoir,

CONSIDERANT que le numerotage des habitations en agglomeration constitue une mesure de police generale que seul
le maire peut prescrire ;

CONSIDERANT que les biens immobiliers precites sont desservis par la vole publique suivante :

- La rue du Routoir ;

CONSIDERANT que la parcelle cadastree AS n°341 est issue d'une division fonciere et que le terrain d'origine etait

attribue du n°5 rue du Routoir;

CONS1DERANT qu'il est indispensable de proceder a la modification de l'actuelle numerotation des biens immobiliers
correspondants a la parcelle cadastree AS n°341 et a tout batiment edifie dessus afin de definir leur adresse fiscale, de

pouvoir les identifier a partir du Domaine Public routier ainsique pour faciliter leur desserte ;

g ióZ

Ville de Sassenage
B. P. 31.

38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 '63

Fax : 04 76 53 52 17

rnAi
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ARRETE

ARTICLE 1 : Le(s) batiment(s) et autre(s) bien(s) immeuble(s) construits sur tout ou partie de la parcelle cadastree AS
n°341 sont attribues du numero de voire suivant (cf plan annexe au present acte) :

- n°5 bis, rue du Routoir.

Cette numerotation vient en remplacement du numero na5 attribue anterieurement ;

ARTICLE 2: Le numerotage des immeubles est execute pour la premiere fois a la charge de la Commune.

ARTICLE 3 : L'entretien du numerotage est a la charge du proprietaire qui doit se conformer aux instructions
ministerielles.

ARTICLE 4 : Le numero doit toujours rester facilement accessible a la vue. Nul ne peut a quelque titre que ce soit
recouvrir ou dissimuler tout ou partie de celui appose.

ARTICLE 5 : Aucun numerotage n'est admis que celui prevu au present acte. Aucun changement ne peut etre opere
que sur autorisation et sous le controle de l'autorite municipale.

ARTICLE 6: Les infractions au present arrete seront constatees et poursuivies conformement aux lois.

ARTICLE 7 : Ampliation du present arrete sera transmise a:
Monsieur le Prefet de !Isere,

Monsieur le chef de Brigade de la gendarmerie de Sassenage,
Monsieur le Commandant du Service departemental d'incendie et de secours de l'Isere,
Monsieur le President de Grenoble Alpes Metropole,
Monsieur le Receveur des Postes, aux Services d'Enedis, GRDF, du Cadastre, de France Telecom, l'INSEE, l'IGN, aux

Services Techniques Municipaux, au service etat-civil et a la Police Municipale, aux fins d'information ou d'execution
en ce qui le concerne.

Fait a Sa senage, le 9 decembre 2020.

Le Maire,,R\

, istia NE.*

c;') 1 I 1 4 DEn
Numero et date de publication: /41 A.,% —

Date de transmission au controli-deleiilifeiYrefeefo6F

L 1 , DEC. 911.?9
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REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

A RRET E MUNICIPA L  N° 2020/297

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Romans - R.D 1532 -, entre le N°9 et le N° 24— Societe Constructel — Ti rage et
raccordemen t  de f i bre opt iqu e - Sect ion  de voie et  depen dan ces du  domain e pu bl i c  rou t ier  s i tu des

en  par t i e agglomeree de l a Commu n e de Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin °82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu lo loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de Paction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Make dans les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation,en date du 13 novembre 2020;

Vu la demande de la societe Constructel, domiciliee rue des Chartinieres ZA col vert - 01120 Dagneux de
proceder a des ouvertures de plusieurs chambres de telecommunication implantees au droit des n° 9, 14, 14bis
et 24 de la R.D 1532, Avenue de Romans, pour le tirage et le raccordement de cob/c(s) du type fibre optique;

CONSIDERANT la demande de la societe Constructel, domiciliee rue des Chartinieres ZA col vert 01120
Dagneux de proceder a des ouvertures de plusteurs chambres de telecommunication implantees au droit des n
9, 14, 14bis et 24 R.D 1532, Avenue de Romans, pour le tirage et le raccordement de ceible(s) du type fibre
optique;

CONSIDERANT la configuration de l'Avenue de Romans - R.D 1532- a hauteur des n° 9, 14, 14bis et 24 -
notamment ses caracteristiques geometriques telles que la largeur de so chaussee et de ses dependances au
droit des zones d'intervention de la societe Constructel; Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage
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CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur l'Avenue de Romans - R.D 1532;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de Romans - R.D 1532 - sera reduite a hauteur
de la zone de travaux de la societe Constructel. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type A3 (A3a et/ou A3b) qui sera implante a l'amont de la portion de voie
concernee par le chantier (sens Sassenage/Valence) ou Valence Sassenage pour le n°9.

Une circulation alternee pourra etre mise en place. Le cas echeant celle-ci sera regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de
circulation prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des
voies), soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution optee est la mise en ceuvre du
dernier cas mentionne et compte tenu du fait que l'intervention est localisee a proximite de
plusieurs carrefours regules par une signalisation lumineuse tricolore, notamment :

- Intersection entre la R.D 1532, la rue des Buissieres, la Rue Mozart;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue des pies;

la Commune de Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de
circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation
lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. La cas echeant, cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et
financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Lors de son intervention, l'entreprise Constructel devra veiller a garder le gabarit
necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m,
largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Les Largeurs des trottoirs Est et Ouest de l'Avenue de Romans - R.D 1532 — pourra
etre reduite pour permettre la realisation du tirage et du raccordement de la fibre optique. En aucun
cas la circulation de ces usagers ne devra etre interrompue en ces points.

Article IV. Le stationnement des vehicules sera interdit a hauteur l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules qui seront affectes au chantier. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

____________________Article V_________Pendant_la_duree_du chantier_les_services_cle_secaur_s_cie_vront_pouvoir. acceder_a _ _ _ _ _ _ _ _
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de l'Avenue de Romans - R.D 1532 - concernee par la restriction
de circulation.



Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent l'Avenue de Romans — R.D 1532 - l'entreprise
intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le dernarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de
bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la eme partie du livre 1.er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 26 novembre
2020, 8h30, au 10 decembre 2020, 17h30, selon les creneaux horaires decrits ci-apres eu egard a la
densite des flux de circulation constatee sur cet axe : 8h30 — 12h00 et 13h30 — 17h30. Par ailleurs,
si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des
presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le cferdi de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 19 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

0
Notifie le:



R.8PUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/298

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Avenue de la Falaise, entre le N°17 et le N°21 — Societe Converso — Construction d'un mur de
cloture— Piste cyclable et vole pietonne barrees ; interdiction de stationner dans l'emprise de 10
places de stationnement implantees longitudinalement sur le cote Ouest de la chaussee - Portion
de vole et dependances du domaine public routier metropolitain situees en partie agglorneree de
la Commune de Sassenage.

Le I'Vlaire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de fraction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCrt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitierne partie - signalisation ternporaire
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et du
stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du 1" Gout 2018, approuve par
deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018,

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe CONVERSO T.P domiciliee 13, Avenue General de Gaul/es - 38450 VIF de proceder
a la construction d'un mur de cloture en limite du projet immobilier Parc et Villages en cours de realisation sur
un tenement foncier situe en bordure Ouest de l'Avenue de la Falaise;

CONSIDERANT la configuration de l'Avenue de la Falaise, notamment la largeur de la chaussee, la
presence d'une piste cyclable bidirectionnelle et d'un cheminement pietons en limite Ouest de la
vole, ainsi que la materialisation de places de stationnement longitudinales.
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CONSIDERANT que les travaux destines a la construction d'un mur de cloture, que dolt mener la
societe CONVERSO T.P, necessitent de neutraliser la piste cyclable et la vole pietonne implantees sur
le cote Ouest de la chaussee de l'Avenue de la Falaise, d'une part, ainsi qu'a l'interdiction de
stationner dans l'emprise de 10 places materialisees longitudinalement le long de la vole precitee,
entre le N°17 et le N°21, d'autre part;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de la Falaise sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la
societe CONVERSO T.P. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir
acceder a ['ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les
riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents
locaux d'activites desservis par l'Avenue de la Falaise.

Article II. La circulation des pietons sera interdite sur l'avenue de la Falaise entre le N° 17 et le
N°21, a hauteur de la zone d'intervention. Un itineraire de deviation materialise par l'installation
d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera
mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. La circulation des cycles sera interdite sur la piste cyclable implantee entre le N° 17
et le N°21 l'Avenue de la Falaise, dans l'emprise des zones concernees par l'intervention de la
societe CONVERSO T.P. Ces usagers seront reintroduits sur la chaussee, en un point adapte
(presence d'un passage surbaisse) et securise (visibilite suffisante tant pour les cycles que pour les
vehicules), a l'aide d'une signalisation specifique.

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par un ou des panneaux du type B14 portant
la mention « 30 ». En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31 seront mis
en place pour lever cette restriction si les sections de la voie situees de part et d'autre de la zone de
travaux sont reglementees par une vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;

Article V. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux et dans l'emprise de 10 places longitudinales materialisees en bordure Ouest
de la chaussee. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui interviendront
dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du
type B6a1 ;

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;



Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 23 novembre 2020, 8h00, au
23 janvier 2021, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et
des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant et/0u en dehors des horaires de l'intervention precitee.

Article VIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article Xl. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : 2,G,1

Fait a Sassenage, le 19 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, au batiments;-aux )aux et aux

cn

so



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/300

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de la Falaise, a hauteur du n°20 — Societe Termat Travaux Publics — Reparation d'un fond
de regard de v isite implante sur le reseau d'assainissement public metropolitain - Portion de voie

situee en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Make de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et retat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la lain° 2015-991 du 7 coot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et du
stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du 1" (loot 2018, approuve par
deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu Parrete municipal n* 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dans les domaines du patrimoine, des beitiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe TERMAT TRAVAUX PUBLICS domiciliee 65, Route des Bealieres - 38360 NOYAREY
de proceder a la reparation d'un fond de regard de visite implante sur le reseau d'assainissement public de
l'avenue de la Falaise, a hauteur du n°20;

CONSIDERANT la configuration de l'Avenue de la Falaise, notamment la largeur de la chaussee et de
__________________ses-dependances-(trottoirrpi-ste cyclablerplaces-de-stationnement_longitudinaleq.lhauteur_du_n_20_

CONSIDERANT que les travaux destines a la reparation d'un fond de regard de visite implante sur le
reseau d'assainissement public de l'Avenue de la Falaise, a hauteur du n°20, que dolt mener la
societe TERMAT TRAVAUX PUBLICS necessitent de proceder a des restrictions de circulation et de
stationnement a l'amont, a l'aval et au droit de la zone d'intervention; Ville de Sassenage
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de la Falaise sera ponctuellement retrecie
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la
societe TERMAT TRAVAUX PUBLICS.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Sera mise en place pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a 'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de merne pour les riverains (habitants...) qui
devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activites desservis
par l'Avenue de la Falaise.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur l'Avenue de la
Falaise, a hauteur de la zone d'intervention. Un panneau portant la mention (< trottoir barre » et
appuye, selon le cas, par un element de signalisation reglementaire (type BO) qui sera mis en place a
l'amont de la portion du trottoir qui sera ferme a la circulation pietonne. Cet element de
signalisation pourra etre complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin
d'assurer la coherence avec tout ou partie des restrictions mentionnees dans le present article. Un
itineraire de deviation materialise par l'installation d'un ou de plusieurs panneaux portant par
exemple la mention « pietons passez en face » sera dispose en amont et en aval de la zone du
chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes
a mobilite recluite qui doit etre assuree en toute securite.

Article III. La circulation des cycles pourra etre ponctuellement interdite sur la piste cyclable
implante en limite Quest de l'Avenue de la Falaise, dans l'emprise des zones concernees par
l'intervention de la societe TERMAT TRAVAUX PUBLICS. Le cas echeant, un element de signalisation
reglementaire (type BO) sera mis en place a l'amont de la portion da piste cyclable qui sera fermee a
la circulation. Cet element de signalisation pourra etre complete par un panonceau qui precisera
l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence avec tout ou partie des restrictions

_________mentionne_es a.ns_l_e_pre_s_ent article. Les usagers seront alors reintroduits sur la chaussee, en un
point adapte (presence d'un passage surbaisse) et securise (visibilite suffisante tant pour les cycles
que pour les vehicules), a l'aide d'une signalisation specifique ;

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par un ou des panneaux du type B14 portant
la mention « 30 ». En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31 seront mis
en place pour lever cette restriction si les sections de la voie situees de part et d'autre de la zone de
travaux sont reglementees par une vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;



Article V. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui
interviendront dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealbesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre l e r de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere - arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 30 novembre 2020, 8h00, au
10 clecembre 2020, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention precitee.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un alai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. ll peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse-cr-e-tleux mois supplementaires a compterd'une nouvelle cre-tision cre-ra-dTniffistration.



Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 23 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

e . Nerve MADINIEJ1
Notifie le:



REPUBLIQPE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/301

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Ru e de Clemen ciere - Soc iete GAUTHEY Moi ran s - Travau x de bran ch emen t  Gaz et  de pose d'u n

poste su r  l a Ru e de Clemen c iere. Por t i on  de vole s i tu &  en  par t i e agglomeree de l a Commu n e de

Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu Ia loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvthe par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et du
stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du l e r aoat 2018, approuve par
deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Make dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe GAUTHEY Moirans domiciliee 403, Rue de Chatagnon - 38430 MOIRANS de
proceder a des travaux de branchement Gaz et de pose d'un poste sur la Rue de Clemenciere;

CONSIDERANT la configuration de la Rue de Clemenciere, notamment la largeur de la chaussee, la
presence de dependances (piste cyclable en limite Nord et accotement cote Sud) ;

CONSIDERANT que les travaux destines a la realisation d'un branchement Gaz et la pose d'un poste
pour le compte de la Metropole sur la Rue de Clemenciere, que dolt mener la societe GAUTHEY
Moirans, necessitent de proceder a des restrictions de circulation et de stationnement a l'amont,
l'aval et au droit de la zone d'intervention; Ville de Sassenage
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les

limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue de Clemenciere sera ponctuellement retrecie
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la

societe GAUTHEY Moirans.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

Pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder 5 l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants...) qui
devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activites desservis

par la Rue de Clemenciere.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur la Rue de
Clemenciere, 5 hauteur de la zone d'intervention. Un panneau portant la mention « trottoir barre
et appuye, selon le cas, par un element de signalisation reglementaire (type BO) qui sera mis en
place 5 l'amont de la portion du trottoir qui sera ferme a la circulation pietonne. Cet element de
signalisation pourra etre complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin
d'assurer la coherence avec tout ou partie des restrictions mentionnees dans le present article. Un
itineraire de deviation materialise par l'installation d'un ou de plusieurs panneaux portant par
exemple la mention « pietons passez en face » sera dispose en amont et en aval de la zone du
chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes

mobilite recluite qui doit etre assuree en toute securite.

Article III. La circulation des cycles sur la piste cyclable pourra etre ponctuellement interdite
dans l'emprise de la zone concernee par l'intervention de la societe GAUTHEY Moirans. Le cas
echeant, un element de signalisation reglementaire (type BO) sera mis en place a l'amont de la
portion da piste cyclable qui sera fermee 5 la circulation. Cet element de signalisation pourra etre
complete par un panonceau qui precisera l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence
avec tout ou partie des restrictions mentionnees dans le present article. Les usagers seront
alors reintroduits sur la chaussee, en un point adapte (presence d'un passage surbaisse) et securise
(visi b I ite—suffisa nte—ta nt—po ur—les—cycles—q ue—pour—les—ve h joules-)i-.5—ra icle—dlune—signa lisation
specifique ;

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee 5 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par un ou des panneaux du type B14 portant
la mention « 30 ». En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31 seront mis
en place pour lever cette restriction si les sections de la vole situees de part et d'autre de la zone de
travaux sont reglementees par une vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;



Article V. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit
de la zone de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui
interviendront dans le cadre du chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneau(x) du type B6a1 ;

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 30 novembre 2020, 8h00, au
18 decembre 2020, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention precitee.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois

_______________compler_de_sa_no_tification_ou_de_son_affichage. Dans_ce_cas_le_delaisie caurs_contentieux_est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le: g,NL

Fait a Sassenage, le 23 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batim0
aux Mobilites

Herve MADIN1



REPUB LIQUE FRAN cAl SE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/302

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n° 20 - Societe BIASINI S.A.E — Realisation d'un raccordement
sur le reseau de distribution en gaz - Vole publique situee en partie agglomeree de la

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe BIASINI domiciliee 7, Rue Eugene Ravanat - 38321 Eybens de proceder a des
travaux de raccordement sur le reseau de distribution en gaz d'une habitation situee a hauteur du n° 20 de la
Rue de la Republique;

CONSIDERANT la demande de la societe BIASINI S.A.E domiciliee 7, Rue Eugene Ravanat - 38321

Eybens de proceder a des travaux de raccordement sur le reseau de distribution en gaz d'une
habitation situee a hauteur du n°20 de la Rue de la Republique;

CONSIDERANT que l'intervention de la societe BIASINI S.A.E prevue a hauteur du n°20 de la Rue de
la Republique necessite l'ouverture d'une tranchee ;
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CONSIDERANT la configuration et les caracteristiques geometriques de Rue de la Republique
(notamment sa largeur et la presence d'un sens unique de circulation entrant dans le Bourg de
Sassenage) a hauteur du n°20, ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement des
usagers au droit de la zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La Rue de la Republique sera fermee a la circulation des vehicules depuis le n°39 (ou
le n°16) jusqu'a son intersection avec la Rue de la Cure. Cette restriction sera materialisee par les
panneaux suivants : KC1 (portant l'inscription « ROUTE BARREE a XXXm »), BO ou B1, qui seront
implantes a l'amont de la zone de chantier, au droit des carrefours suivants :

- Avenue de la Falaise et Chemin de Fontaine;

- Square de la Liberation et Rue de la Republique;

Un itineraire de deviation sera mis en place comme decrit ci-apres :

- Pour les vehicules qui souhaitent rejoindre le centre bourg depuis l'Avenue de Valence (R.D
1532), ces derniers devront emprunter la R.D 531, la Rue Henri Blanc Fontaine et la Route du
Vercors ;

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de merne pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de la Rue de la Republique concernee par la restriction de
circulation.

Article III. La circulation des pietons pourra etre interdite sur le trottoir EST de la Rue de la
republique, au droit de la zone d'intervention. Le cas echant, un itineraire de deviation materialise
par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre
inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une
continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...).

Article IV. Pendant la duree de l'intervention la societe BIASINI S.A.E pourra stationner un ou
plusieurs-vehicules, la Rue de --la Republique; _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Article V. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriei : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89 Le ou les



points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 26 novembre
2020, 8h00, au 10 decembre 2020, 17h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article IX. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 23 novembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites, 1 .

Notifie le : „2.6 AA, -13
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Arrete de delegation a Madame Hajera TURK!
n° 2020-303

Le maire de la commune de Sassenage

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2122-18 a 20,
qui conferent au Maire le pouvoir de deleguer une partie de ses fonctions a un ou plusieurs
de ses Adjoints ;

VU le proces-verbal de la séance d'installation du Conseil Municipal en date du 03 juillet
2020 constatant l'election de Monsieur Christian COIGNE en qualite de Maire,

VU l'installation de Madame Hajera TURKI comme conseillere municipale, en remplacement
de madame Daphne DAVID conseillere municipale demissionnaire, en séance du Conseil
Municipal du 09 novembre 2020;

VU les articles L. 2123-24 a 26 du code general des collectivites territoriales permettant aux
conseillers municipaux delegues de percevoir une indemnite relative a leur delegation;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°8 du 10 juillet 2020 fixant les
indemnites du Maire, des adjoints, et des conseillers municipaux delegues ;

CONSIDERANT que pour permettre une bonne administration de l'activite communale, II
convient de donner delegation a Madame Hajera TURKI;

ARRETE :

Artic le 1: En application de l'article L 2122-18 du code general des collectivites territoriales,
Madame Hajera TURKI, est nommee consei l lere municipale deleguee aux jardins
portages, rattachee a Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, adjoint au developpement
durable, au cadre de vie et a la proximite

Artic le 2 : La presente delegation etant consentie par le maire, sous sa responsabilite et
sous sa surveillance, le delegataire rendra compte a Monsieur le Maire, sans dela', de toutes
les decisions prises et actes signes a ce titre.
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Article 3: Le Maire de la commune de Sassenage, la Directrice Generale des Services, et la
Tresoriere de la commune, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du
present arrete qui sera notifie a l'interesse et inscrit au recueil des actes administratifs.

Article 4 : Le present arrete sera transcrit au registre des arretes de la mairie et copie en
sera adressee a M. le Prefet de 'Isere ainsi qu' a Madame la tresoriere de Fontaine.

Fait a Sassenage le 26 novembre 2020

Le Maire,

ristian COIGNE

Le Present arrete peut faire l'objet d'un recours pour exces de pouvoir devant le Tribunal
administratif de Grenoble dans un delai de deux mois a compter de sa publication.

Notification a l'interessee faite le:

N° et date de publication: ei
2 UV, 22

Date de transmission au controle de legalite prefectoral
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Arrete de delegation A Madame Hajera TURKI
n° 2020-303

Le maire de la commune de Sassenage

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2122-18 a 20,
qui conferent au Maire le pouvoir de deleguer une partie de ses fonctions a un ou plusieurs
de ses Adjoints ;

VU le proces-verbal de Is séance d'installation du Conseil Municipal en date du 03 juillet
2020 constatant l'election de Monsieur Christian COIGNE en qualite de Maire,

VU l'installation de Madame Hajera TURKI comme conseillere municipale, en remplacement
de madame Daphne DAVID conseillere municipale demissionnaire, en séance du Conseil
Municipal du 09 novembre 2020 ;

VU les articles L. 2123-24 a 26 du code general des collectivites territoriales permettant aux
conseillers municipaux delegues de percevoir une indemnite relative a leur delegation:

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°8 du 10 juillet 2020 fixant les
indemnites du Maire, des adjoints, et des conseillers municipaux delegues ;

CONSIDERANT due pour permettre une bonne administration de l'activite communale, II
convient de donner delegation a Madame Hajera TURKI ;

ARRETE :

Article 1: En application de l'article L 2122-18 du code general des collectivites territoriales,
Madame Hajera TURKI, est nommee conseillere municipale deleguee aux jardins
partages, rattachee a Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, adjoint au developpement
durable, au cadre de vie et a la proximite

Article 2 : La presente delegation etant consentie par le maire, sous sa responsabilite et
sous sa surveillance, le delegataire rendra compte a Monsieur le Maire, sans dela', de toutes
les decisions prises et actes signes a ce titre.
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Article 3: Le Maire de la commune de Sassenage, la Directrice Generale des Services, et la
Tresoriere de la commune, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du
present arrete qui sera notifie a l'interesse et inscrit au recueil des actes administratifs.

Article 4 : Le present arrete sera transcrit au registre des arretes de la mairie et copie en
sera adressee a M. le Prefet de l'Isere ainsi qu' a Madame la tresoriere de Fontaine.

Fait a Sassenage le 26 novembre 2020

Le Maire,

ristian COIGNE

Le Present arrete peut faire l'objet d'un recours pour exces de pouvoir devant le Tribunal
administratif de Grenoble dans un delai de deux mois a compter de sa publication.

Notification a l'interessee faite le:

N° et date de publication: ,4 o 2 - UV, ?1.129

Date de transmission au controle de legalite prefectoral

23 NOV, 2.'320
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REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/304

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT. SPL EAUX DE GRENOBLE ALPES — RUE ARTHUR RIMBAUD, AU DROIT DE SON
INTERSECTION AVEC LA R.D 1532 (AVENUE DE VALENCE).

ESPACE(S), VOIE(5) OU PORTION(S) DE VOIE(S) PUBLIQUE(5) INTERCOMMUNALE(S) SITUE(E)(5) EN

AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n2014 -S8 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a 1.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnernent ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de

l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 30 novembre 2020;

Vu l'arrete municipal n° 1020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des travaux et des mobilites ;

Vu la demande formulee par la societe S.P.L Eaux de Grenoble-Alpes sise Rue de Vaujany - 38 034 GRENOBLE de proceder
au remplacement d'un poteau incendie imp/ante sur l'accotement Nord de la rue Arthur Rimbaud, au droit de son intersection
avec la R.D 1532;

CONSIDERANT la demande de la S.P.L Eaux de Grenoble-Alpes (E.D.G.A) de proceder au remplacement d'un
poteau incendie implante sur l'accotement Nord de la rue Arthur Rimbaud au droit de son intersection avec la
R.D 1532 (Avenue de Valence) ;

;

CONSIDERANT la necessite pour la S.P.L E.D.G.A de realiser une chicane sur la rue Rimbaud au niveau de son
intersection avec la R.D 1532 avec recul de la ligne d'arret au feu de 3 metres et la preservation de la circulation
dans les deux sens sur la R.D 1532, circulation maintenue et visibilite ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc
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CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue Arthur Rimbaud au droit de son intersection avec la
R.D 1532, notamment la largeur de la chaussee ainsi que de ses dependances (absence d'accotement
ponctuellement, presence d'un cheminement pieton cote Sud...) ;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent, eu egard au mode operatoire retenu par l'entreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de
chaque zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue Arthur Rimbaud sera ponctuellement reduite au droit de la
zone d'intervention de la S.P.L E.D.G.A. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3 3a et ou
A3b) qui sera implante a l'amont de chaque portion de vole concernee par l'intervention de l'entreprise precitee.

Article II. Lors de son intervention, la societe S.P.L E.D.G.A devra veiller a garder le gabarit necessaire au
passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,
tonnage 250t.

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes situees sur le secteur concerne par les travaux. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) des voles et autres espaces impactes par les travaux decrits dans le
present arrete qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s)
desservis par la rue Arthur Rimbaud.

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la zone
d'intervention. Cette limitation sera materialisee par un panneau du type 614 portant la mention « 30 ». En
sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31 seront mis en place pour lever cette
restriction si les sections de la voie situees de part et d'autre de la zone de travaux sont reglementees par une
vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;

Article V. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise des
differentes oU se deroulera la realisation de la tranchee. Cette restriction sera indiquee par la mise en place de
panneaux du type B6a1.

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le
chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le
service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Ouest - Direction des territoires Secteur Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel..:
06 26 82 30 89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont
soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article VII. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise de la zone
concernee par l'intervention de la S.P.L E.D.G.A. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera



mis en place en amont et en aval de chaque zone de travaux afin d'assurer une continuite dans le deplacement
de ces usagers, y cornpris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant,
completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...) ;

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 9 dthcembre 2020, 8h00, au 30 decembre
2020, 17h30. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le
chantier.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : -J- /02P

Fait a Sassenage, le 30 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux Mobilites,

.v.e" * t r A l
st—).

Nerve



REPUBLIQPE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/305

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Valence - R.D 1532 — a hauteur du n°6 - Societe TELRC - Section de voie et dependances
du domaine public routier situees en partie agglorneree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
mthtropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoOt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur Ia signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Make de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en dote de 1 decembre 2020;

Vu la demande de la societe TELRC, domiciliee au 19 his, rue de Biesse —38 160 Saint Marcellin de proceder
des ouvertures de chambres de telecommunication implantees sur l'Avenue de Valence - R.D 1532 - pour
realiser des travaux de reparation avec neutralisation de la vole de bus, a hauteur du n°6;

CONS1DERANT la demande de la societe TELRC domiciliee au 19 bis, rue de (Nesse - 38 160 Saint Marcel/in de
proceder a des ouvertures de chambres de telecommunication pour realiser des travaux de reparation sur
l'Avenue de Valence R.D 1532 — a hauteur du n°6;

CONS1DERANT la configuration de l'Avenue de Valence - R.D 1532- a hauteur du n°6 notamment ses
caracteristiques geornetriques telles que la largeur de sa chaussee et de ses dependances au droit de la zone
d'intervention de la societe TELRC;
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CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur l'Avenue de Valence - R.D 1532, a hauteur du n°6 ;

CONSIDERANT qua l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de Valence - R.D 1532 - sera recluite a hauteur
de la zone de travaux de la societe TELRC. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type
A3 (A3a) qui sera implante a l'amont de la portion de voie concernee par le chantier (sens
Sassenage/Valence).

Une circulation alternee pourra etre mise en place. Le cas echeant celle-ci sera regulee soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de
circulation prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des
voies), soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution optee est la mise en ceuvre du
dernier cas mentionne et compte tenu du fait que l'intervention est localisee a proximite de
plusieurs carrefours regules par une signalisation lumineuse tricolore, notamment :

- Intersection entre la R.D 1532, la rue de la Republique, le chemin des Marronnieres et le
chemin du Billery ;

- Intersection entre la R.D 1532, la rue du Gua, la rue Francois Gerin ;

la Commune de Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de
circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation
lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. La cas echeant, cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et
financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Lois de son intervention, la societe TELRC devra veiller a garder le gabarit necessaire
au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m, largeur 7m,
hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. La Largeur du trottoir Est de l'Avenue de Valence - R.D 1532 — pourra etre reduite
pour permettre la realisation du tirage et du raccordement de la fibre optique. En aucun cas la
circulation de ces usagers ne devra etre interrompue en ce point.

Article IV. Le stationnement des vehicules sera interdit a hauteur l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules qui seront affectes au chantier. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.



Article V. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. ll en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la vole qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de l'Avenue de Valence - R.D 1532 - concernee par la restriction
de circulation.

Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent l'Avenue de Valence — R.D 1532 - l'entreprise
intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de
bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 7 decembre, selon les creneaux
horaires decrits ci-apres eu egard a la densite des flux de circulation constatee sur cet axe : 8h30 —
12h00 et 13h30 — 17h30. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de
travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut



egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 novembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Notifie le:



Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2020 — 306 Arrete de police temporaire portant sur la reglementation de ta
circulation et du stationnement a l'occasion du 20eme Marche de Noel

LE IvlAIRE DE SASSENAGE,

Vu les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du Code General
des Collectivites Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et suivants,
R413-1 et suivants, R414-14,

Vu les articles L.310-1 a 7, R. 310-8 a 9, et R. 310-19 du Code du Commerce,

CONSIDERANT que le 2001110 Marche de Noel, organise par le Centre associatif Saint-
Exupery de la Commune de Sassenage aura lieu le dimanche 13 decembre 2020, de 8h00
a 13h00 sur la voirie et autres espaces publics metropolitains et communaux;

CONSIDERANT que pour permettre le bon deroulement de cette manifestation et afin
d'assurer la securite des usagers ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement;

CONSIDERANT que rinteret majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie
pleinement la limitation ainsi apportee;

ARRETE.

Article I :. La circulation des vehicules sera reglementee le dimanche 13 decembre 2020
lors du passage de la deambulation dans les rues citees ci-apres :

de 9h00 a 13h00

Depart: Parc Messkirch
- rue du tvloucherotte - rue du Vinay chemin du Billery - rue de la republique - rue de la cure
- rue Francois Gerin - route du Vercors - quai du furon - allee du Chateau - chemin de la
Rollandiere - rue des roses - rue des grands champs — Place Jean Prevost - Rue de la
Morilliere- rue du Plagage - route du Vercors
Arrivee : place Louis Reverdy.

De 13h30 a 15h

Depart: Parking du cimetiere des cotes
- Rue de reglise notre Dame des Vignes - Rue Pierre Dalloz - Chemin du Petit Bois - rue des
Parcs - rue des Chenes - Chemin du petit bois
Arrivee: Ecole Rivoire de la Dame



Article II :. Le stationnement des vehicules sera interdit :

Sur les voiries et autres espaces publics figurants dans le perimetre allant de Is place Louis
Reverdy, rue Francois Gerin, parvis Jean Louis Trintignant, jusqu'a la rue de la cure, le
dimanche 13 decembre de 6h a 15h

Article III : La circulation sera interdite :

Le dimanche 13 decembre 2020 de 6h00 a 15h00 rue Francois Gerin, parvis Jean Louis
Trintignant,

Article IV: Le Parc Sasso Marconi sera ouvert au stationnement du vendredi 11 decembre
a 16h au lundi 14 decembre a 8h.

Article V : vente au deballage

Conformement au Code du Commerce:

1) Pour les exposants disposant d'un statut de professionnels et qui participeront a la
vente, il est demande de communiquer au Centre Associatif Saint-Exupery leur numero
d'immatriculation au registre du commerce.

1) Pour les associations qui participeront a la vente, it leur est demande de fournir au Centre
associatif Saint-Exupery une attestation sur l'honneur qu'ils n'ont pas participe au cours de
l'annee a plus de 2 ventes au deballage.

Article VI Une signalisation reglementaire sera mise en place par le service des festivites
de la Commune de Sassenage.

Article VII: L'arrete municipal sera affiche au centre associatif Saint-Exupery.

Ar t ic le VIII: Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie
conformement aux lois et reglements en vigueur.

Article IX: Le Maire de Sassenage, la Gendarmerie, et la Police Municipale sont charges,
chacun en ce qui les concerne, de l'application du present arrete.

Fait a SASSENAGE,

Numero d'affichage : 139

Le Maire,

ristian COIGNE

[Date d'affichage :

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete (ou la presente
decision) peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II pew' Ogalement faire l'objet d'un recours dracieux aupres de son auteur, dans Ut7 delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.



REPUBLIQUE FRA.NciVISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/307

ARRETE DE POLICE PORTANT RtGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Route du Vercors, a hauteur des N° ,37,43 et 45. Societe Gatel — Tirage et raccordement d'un cable
fibre optique - Vole, ou section de vole, et dependances du domaine public routier metropolitain

situees en partie agglorneree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n* 2014-58 du 27 jan vier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

yule Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L411-6 et L 411-7, R.411-2;

V u les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Make de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe Gate!, domiciliee 100 ZA de la Sage — 73 330 Domessin de proceder a des travaux
de tirage et de raccordement de cable de fibre optique, Route du Vercors, at hauteur des N°37,43 et 45, ainsi
l'aide d'un vehicule avec nacelle;

CONSIDERANT la configuration de la Route du Vercors, notamment ses caracteristiques geometriques telles que
la largeur etroite de so chaussee et de toute ou partie de ses dependances (trottoirs) au droit de la zone
d'intervention de la societe Gate!, la presence d'un sens unique de circulation entrant dans le Bourg de
Sassenage;

CONSIDERANT la position du reseau de telecommunication sous la Route du Vercors;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

Ville de Sassenage
BP. 31
38360 Sassenagc

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenagc.fr



ARRETE :

Article I. La circulation de l'ensemble des vehicules sera interdite sur la Route du Vercors.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type BO qui sera positionne aux extremites de
la zone de travaux.

Une pre-signalisation (panneau portant l'inscription « rue barree a XXXm ») devra etre disposee au
droit des carrefours suivants :

- Rue des Fours A chaux et Rue Henri Blanc Fontaine;

- Rue du Plagage et Rue Berenger;

- R.D 1532 et Allee du Château;

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur.

Article III. En accompagnement de la disposition mentionnee A l'article I du present acte, un
itineraire de deviation sera mis en place pour permettre aux usagers de se rendre au-dela de la zone
de travaux de l'entreprise Gatel soit pour acceder A l'extremite Sud de la Route du Vercors, soit pour
rejoindre le centre Bourg de Sassenage. L'itineraire qui sera mis en ceuvre sera le suivant :

- R.D 1532, Rue de la Republique. De la les usagers pourront rejoindre l'extremite Sud de la
route du Vercors ainsi que le centre Bourg de Sassenage. Ils pourront rejoindre la R.D 1532
en empruntant soit le quai du Furon, puis Vallee du Château, soit la rue Francois Gerin ;

Article IV. En fonction de l'avancement des travaux, la circulation des pietons pourra etre
interdite sur le trottoir qui borde la Route du Vercors sur son cote Ouest, a hauteur de la zone
d'intervention de la societe Gatel. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes A mobilite reduite. Cette signalisation
pourra 'etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de la zone ou se
derouleront les travaux de la societe Gatel. Cette restriction ne concerne pas les vehicules et engins
de chantier affectes aux travaux. Cette interdiction sera materialisee par un Cu plusieurs panneaux
du type B6a1.

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone d'intervention, et se trouve(nt) de ce fait,
impacte(s) par l'intervention de l'entreprise Constructel, le petitionnaire sera chargé de prendre
contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la
collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des
territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel :
06.26.82.30.89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s)
soit A l'amont soit A l'aval de zone d'intervention concernee.



Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8erne partie du livre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 9 clecembre 2020, sur la plage
horaire 8h00 — 17h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de
travail sur le chantier.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 Novembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/308

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT. IMPASSE DES MARRONNIERES. REFECTION DES CHAUSSEE. SOCIETE PELISSARD.

VOIE OU PORTION DE VOIE PUBLIQUE INTERCOMMUNALE SITUEE EN AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
1

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnement ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller municipal
Fdelegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des batiments, des travaux et des mobilites p_

Vu la demande formulee par la societe PELISSARD sise 200, Chemin de Ferrier — 38 650 MONESTIER DE CLERMONT de
proceder a des travaux de refection de chaussees, Impasse des Marronnieres;

CONSIDERANT la demande de la societe PELISSARD sise 200, Chemin de Ferrier — 38 650 MONESTIER DE
CLERMONT de proceder a des travaux de refection des chaussee, Impasse des Marronnieres;

CONSIDERANT les caracteristiques geornetriques de l'Impasse des Marronnieres, notamment l'etroitesse de la
chaussee et de ses dependances (trottoir/accotement) ;

—CONSIDERAN-T—que—les—travaux—pfeeites—neeessitent—eu—egard—au—mode—opeFateire—retenu—paF—rentreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de la
zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



ARRETE :

Article I. L'impasse des Marronnieres sera fermee en journee (cf detail de la plage horaire a l'article VIII du
present acte) a la circulation des vehicules.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder en permanence a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. L'entreprise devra donc etre en mesure de retablir la
circulation a tout moment pendant les travaux notamment a l'aide de plaques de franchissement. Pour les
riverains (habitants...) du secteur, dont les locaux et batiments sont desservis par l'Impasse des Marronnieres, ces
derniers devront etre en mesure d'acceder au site chaque fin de journee et de semaine sauf si les conditions
requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le chantier ne sont pas reunies. Le cas
echeant, l'entreprise devra prendre toutes les dispositions necessaires pour que cette derniere contrainte ne
depasse pas 24h d'affilees.

Article III. L'entreprise intervenante devra s'assurer de maintenir une visibilite suffisante au droit de l'acces
au chantier de construction des logements de l'operation immobiliere denommee « Le Cresson d'Or » en cours
de realisation sur ce secteur. II en sera de merne au niveau du carrefour Mini par le Chemin et l'Impasse des
Marronnieres ainsi que par la Rue des Blondes.

Article IV. En journee (hors fin de semaine) et pendant les horaires d'intervention de l'entreprise sur le
chantier la circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite a hauteur de la zone d'intervention. Le
cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier
afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite.
Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres..,),

Article V. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le
chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le
service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Ouest - Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel :
06 26 82 30 89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont
soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present art, qui sera seul responsi5le des -a-HI-dent-S-6u
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 07 decembre au 27 decembre 2020, selon
le creneau horaire journalier 8h00/17h00. Toutefois, les restrictions de circulation devront etre levees chaque



fin de journee a 17h00 et ce jusqu'au lendemain matin, 8h00. II en sera de merne pour chaque fin de semaine,
du vendredi 17h00 au lundi matin suivant 8h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite
des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre
levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un alai de 2 mois
a cornpter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 1er decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux Mobilites,

Notifie le: ti -A i - -70it:



RrTUBLICT FRANcAISE

Arrete du Maire

N° 2020-309 :  - Objet:  Centre de depistage COVID-19
Le Maire de la Ville de Sassenage,

Vu les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du Code General
des Collectivites territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et suivants,
R413-1 et suivants, R414-14,

Vu la demande formulee par la Region Auvergne-Rhone-Alpes dans le cadre de la
campagne de depistage regionale COV1D-19,

Considerant que dans le cadre de la campagne de depistage regionale COVID-19, qui aura
lieu du 18 decembre 2020 au 20 decembre 2020, il y a lieu de reglementer le stationnement,

Considerant que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement
les mesures apportees,

ARRETE

Art ic le 1: Le stationnement sera interdit place de la Liberation devant Dog Forever (3
places) du 18 decembre 2020 a 8h00 au dimanche 20 decembre a 13h00.

Artic le 2: Une signalisation reglementaire sera mise en place par le service de la police
municipale de la Ville de Sassenage.

Art ic le 4: Le present arrete est adresse pour information aux personnes suivantes :
• La Directrice Generales des Services: Madame CAILLAT
• La Directrice de l'information et des relations exterieures : Madame FERRONATO
• Le responsable de la police municipale : Monsieur FILLET
• La Gendarmerie de Sassenage

Artic le 5 : La Directrice Generale des Services, le Commandant de la Gendarmerie, le
Responsable de la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui les concerne, de
l'execution du present arrOte.

Fait a SASSENAGE le 3 decembre 2020

tri Le Maire,
z(Ne SAsc,

•  • , •

Christian COIGNE
Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
triairic(psasscrluge.fr
WWW. S as sen age. fr



RtPUBLIQPE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/310

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n°46, Mme Robert Lise, demenagement — Vole(s) ou section(s) de vole(s) et
depen dan ces du  domain e pu bl i c  rou t ier  s i tu ees en  part i e agglomeree de la Commu n e de Sassen age.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la reparation des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 ()oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert
des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police speciale de la
circulation et du stationnement;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tont que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des batiments, des travaux et des mobilites.

Vu la demande de Madame Robert Use, domiciliee au 46, Rue de la Republique — 38 360 Sassenage de proceder a son
demenagement.

CONSIDERANT la configuration de la Rue de la Republique, notamment la largeur de la vole, la circulation en sens
unique entrant dans le Bourg de Sassenage et la disposition de places de stationnement implantees en limite Est
de la chaussee, a hauteur du n° 46;

CONSIDERANT que la demande de Madame Rober t Lise, domiciliee au 46, Rue de la Republique — 38 360
Sassenage de proceder a son demenagement de son logement a l'adresse precitee necessite de reglementer le
stationnement de l'ensemble des usagers dans l'emprise de 2 emplacements implantes en bordure Est de la
chaussee, au droit du n°46;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

rg)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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ARRETE :

Article I. Le stationnement sera interdit dans l'emprise de 2 emplacements de stationnement longitudinaux
implantes en bordure Est de la chaussee de la Rue de la Republique, au droit du n°46, excepte pour le ou les
vehicules affectes au demenagement realise sur ce secteur par Madame Robert Lise. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article II. La circulation des pietons pourra etre interdite sur le trottoir qui jouxte les places ou seront stationnes
le(s) vehicule(s) destine(s) au demenagement de Mme Robert Lise. Le cas echant, un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre
inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone au le stationnement sera neutralise afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette
signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article III. La signalisation reglementaire (panneaux interdictions de stationner uniquement) conforme aux
alineas de la eme partie du livre ler de l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6
novembre 1992 modifie - sera mise en place par les services techniques de la Commune de Sassenage. La
signalisation complementaire sera installee par le petitionnaire. L'ensemble de la signalisation sera entretenu et
depose par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou dommages causes aux
tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite.
A l'issue des operations de demenagement le demandeur restituera les panneaux d'interdiction de stationner
aux services techniques de la Commune de Sassenage (tel : 04 76 26 72 71) ;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 12 decembre 2020, de 8h00 a 18h00. Toutefois
et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de l'intervention
precitee.

Article V. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par Madame Robert Lise, au droit de la zone ou le
stationnement sera neutralise pour les besoins de son demenagement.

Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs.

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.



Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le: •- AZ 2-31,)

Fait a Sassenage, le 7 decembrp2OZO.

Par delegaIio
Le conseille

Au patrimoine, aux bastinlents-1, Tara

Herve Madinier.



Id:PUB-1,1011E ERA NcATSE

DIRECTION DE L' AMENAGEMENT ET DE L' ENVIRONNENIENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. :2020-311_Mme_Robert_Lise_46_rue_de_la_Republique

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D' OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2020-311

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances sur la Rue de la Republique, a
hauteur du n°46, dans l'emprise de 2 emplacements de stationnement situes en bordure Est de la vole
afin de permettre a Madame Robert Lise de demenager.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre
2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 16 decembre 2019 portant
modification du montant de certains droits de voirie;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et
du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du 1" wilt 2018,
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018 ; ...........

Vu l'arr'ete municipal n'' 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tant que
conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dans les domaines du patrimoine,
des batiments, des travaux et des mobilites.

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concemant

v Luc de Sassenage
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement; B.P. 31

Toute la correspondance dolt e.tre adressee impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE

38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63
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Vu la demande par laquelle Madame Robert Lise domicilie au 46 rue de la Republique, souhaite
disposer de place de stationnement pour son demenagement et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour
occuper 2 places de stationnement implantees, en limite Est de la Rue de la Republique a hauteur du
n°46;

Vu l'arrete n°2020-310 en date du 7 decembre 2020 qui autorise Madame Robert Elise a mettre en
place des restrictions de stationnement dans l'emprise de 2 places prevues a cet effet implantees en
bordure Est de la rue de la Republique, au droit du n°46, de sorte a lui permettre d'occuper le domaine
public routier metropolitain ;

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier metropolitain et ses dependances sur
la Rue de la Republique, au droit du n°46, correspondant a 2 places de stationnement longitudinales
implantees en limite Est de la voie pour proceder au stationnement d'un ou de plusieurs vehicules. A
charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le present
acte.

Article 3 - Date et duree

La periode de cette occupation est fixee au 12 decembre, de 8h00 a 18h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee en séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, et modifiee par deliberation en
date du 16 Decembre 2019, la presente autorisation n'est pas soumise a redevance (1 jour
d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de son occupation du domaine public telle que mentionnee
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas oü l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un Mai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de contributions
directes.

Toute la correspondanee dolt dtre adressee impersonnellement a M. le Maim - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l' ar rete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'ils
puissent resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, Si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le delai d'un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7— Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Adrninistratif de Grenoble, dans un Mai de
2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter
d'une nouvelle decision de l'administration.

Notifie le :
0 YL 109-3

Fait a Sassenage, le 7 decembre 2020.

Le conseiller delegue au Patrimoin,
Travaux et Kobi

Toute la correspondance doit tltre adressee impersonnellement 6 M. le Ntairc - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3



REPUBL

REPUBLIQuE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE
ARRETE MUNICIPAL N° 2020/312

Envoy& en prefecture le 18/12/2020

Regu en prefecture le 18/12/2020

Affiche le 18/12/2020

ID : 038-213804743-20201214-ARkE2020312-AR

Sassenage

ARRETE DE NUMEROTATION
Numerotation des batiments construits sur les lots 1 et 2 de l'operation HYPARC sise rue de Clemenciere/rue des

Grands Champs. Lot n°1, parcelles cadastrees AR 172p, 173 et 174; lot n'2, parcelles cadastrees AP 155p, 156p, AR
168p, 169p, 170, 171 et 172p.

Le Ma ire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 2213-28 precisant que dans toutes les
communes ou l'operation est necessaire, le numerotage des maisons est execute pour la premiere fois a la charge de
la commune et que l'entretien du numerotage est a la charge du proprietaire qui doit se conformer aux instructions
ministerielles ;

Vu l'article R 610-5 du code penal qui prevoit que la violation des interdictions cu le manquement aux obligations
edictees par les decrets et arretes de police sont punis de l'amende prevue pour les contraventions de la ire classe,

Vu les batiments et autres biens immobiliers en cours de construction sur les lots 1 et 2 de ['operation « HYPARC » sise (4.)

rue de Clemenciere et rue des Grands Champs,
1

4

CONSIDERANT qu'il est indispensable de proceder a la numerotation des batiments et autres biens immobiliers en

cours de construction sur les lots let 2 de ['operation « HYPARC » afin de definir leur adresse fiscale, de pouvoir les
identifier a partir du Domaine Public routier ainsi que pour faciliter leur desserte ;

CONSIDERANT que les lots 1 et 2 de l'operation « HYPARC » correspondent respectivement aux parcelles cadastrees
AR 172p, 173, 174 (lot n°1) et AP 155p, 156p, AR 168p, 169p, 170, 171 et 172p (lot n°2);

CONSIDERANT que les lots 1 et 2, ainsi que les batiments en cours de construction sur ces tenements, de l'operation
«-HYPARC-D-sont-desservis-parfes-vates-sulvantes _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

La « Rue des Grands Champs;

La « Rue de Clemenciere » ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



Envoy& en prefecture le 18/12/2020

Regu en prefecture le 18/12/2020

Affiche le 18/12/2020

ID : 038-213804743-20201214-ARRE2020312-AR

ARRETE

ARTICLE 1 : Les lots 1 et 2 de l'operation HYPARC » correspondants respectivement aux parcelles cadastrees AR 172p,
173, 174 (lot n°1) et AP 155p, 156p, AR 168p, 169p, 170, 171 et 172p (lot n°2) sont attribues des numeros de voire

suiva nts:

- Lot 1 : 33, Rue des grands champs (entrée principale du b5timent) et 9, Rue de Clemenciere (entrée poids-

Lourds);
- Lot 2 : 15, Rue de Clemenciere (entrée principale du batiment, acces tous vehicules).

ARTICLE 2 : Le numerotage des immeubles est execute pour la premiere fois a la charge de la Commune.

ARTICLE 3 : L'entretien du numerotage est a la charge du propr ietaire qui dolt se conformer aux instructions

ministerielles.

ARTICLE 4 : Le numero doit toujours rester facilement accessible a la vue. Nul ne peut a quelque titre que ce spit

recouvrir ou clissimuler tout ou partie de celui appose.

ARTICLE 5 : Aucun numerotage n'est admis que celui prevu au present acte. Aucun changement ne peut etre opere

que sur autorisation et sous le contrale de l'autorite municipale.

ARTICLE 6 : Les infractions au present arrete seront constatees et poursuivies conformement aux lois.

ARTICLE 7 : Ampliation du present arrete sera transmise a:

Monsieur le Prefet de l'Isere,

Monsieur le chef de Brigade de la gendarmerie de Sassenage,

Monsieur le Commandant du Service departemental d'incendie et de secours de l'Isere,

Monsieur le President de Grenoble Alpes rvletropole,

Monsieur le Receveur des Postes, aux Services d'Enedis, GRDF, du Cadastre, de France Telecom, l'INSEE, l'IGN, aux

Services Techniques Municipaux, au service etat-civil et a la Police Municipale, aux fins d'information ou d'execution

en ce qui le concerne.

Numero et date de publication :

Fait a Sas,senage, le 14 decembre 2020.

itAf) 1(17
Date de transmission au controle de legalite prefectoral :

1 DEC. 79'l)



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

A RRET E MUNICIPA L  N° 2020/313

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Route du Vercors, a hauteur des n°61 et 65. Societe Constructel — Implantation d'une chambre de
te lecommunication -  Vo le , ou sec tion de vo le , e t dependances  du domaine public  routier

metropoli ta in s ituees en par tie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la !of n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aofit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitierne partie - signal/sat/on tern poraire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 mod/fie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des botiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu la demande de la societe Constructel, domiciliee 9, avenue de la Falaise —38 360 Sassenage de proceder
l'implantation d'une chambre de telecommunication, Route du Vercors, a hauteur des N°61 et 65;

CONS1DERANT la configuration de la Route du Vercors, notamment ses caracteristiques geornetriques telles que
la largeur etroite de so chaussee et de toute ou partie de ses dependonces (trottoirs) au droit de-la zone
d'intervention de la societe Constructel, la presence d'un sens unique de circulation entrant dons le Bourg de
Sassenage;

CONS1DERANT la position du reseau de telecommunication sous la Route du Vercors;

CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie(ipsassenage.fr
www.sassenage.fr



ARRETE :

Article I. La circulation de l'ensemble des vehicules sera interdite sur la route du Vercors entre
son intersection avec la rue des Fours a chaux et la rue Henri Blanc Fontaine, a l'amont, et la rue du
Plagage, a l'aval. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type BO qui sera positionne
aux extremites de la zone de travaux.

Une pre-signalisation (panneau portant l'inscription (< rue barree a XXXm ») devra etre disposee au
droit des carrefours suivants :

- Rue des Fours a chaux et Rue Henri Blanc Fontaine;

- Rue du Plagage et Rue Berenger;

- R.D 1532 et Allee du Chateau;

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur.

Article III. En accompagnement de la disposition mentionnee a l'article I du present acte, un
itineraire de deviation sera mis en place pour permettre aux usagers de se rendre au-dela de la zone
de travaux de l'entreprise Constructel soit pour acceder a l'extremite Sud de la Route du Vercors,
soit pour rejoindre le centre Bourg de Sassenage. L'itineraire qui sera mis en ceuvre sera le suivant :

- R.D 1532, rue de la Republique. De la les usagers pourront rejoindre l'extremite Sud de la
route du Vercors ainsi que le centre Bourg de Sassenage. La sortie de cette zone pour
regagner la R.D 1532 s'effectuera soit en empruntant le quai du Furon, puis Vallee du
Château, soft la rue Francois Gerin ;

- R.D 1532, allee du chateau et rue du Plagage. De la les usagers pourront rejoindre le trongon
de la rue du Vercors ouvert a la circulation entre le n°59 et l'extremite sud de la route du
Vercors. La sortie de cette zone pour regagner la R.D 1532 s'effectuera soit en empruntant le
quai du Furon, puis Vallee du Château, soit la rue Francois Gerin ;

Article IV. En fonction de l'avancement des travaux, la circulation des pietons pourra etre
interdite sur le trottoir qui borde la route du Vercors sur son cote Ouest, a hauteur de la zone
d'intervention de la societe Constructel. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continufte
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de la zone ob se
derouleront les travaux de la societe Constructel. Cette restriction ne concerne pas les vehicules et
engins de chantier affectes aux travaux. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B6a1.

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone d'intervention, et se trouve(nt) de ce fait,
impacte(s) par l'intervention de l'entreprise Constructel, le petitionnaire sera chargé de prendre
contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la
collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des
territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealbesmetropolefr -  Te l  :



06.26.82.30.89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s)
soit a l'amont soit a l'aval de zone d'intervention concernee.

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur 2 jours, les 16 et 17 decembre
2020, sur la plage horaire 8h00 — 17h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la
securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 10 decembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments„,aux travaux et aux
Mobi

Notifie A . 1")



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/314

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STAT1ONNEMENT.

Avenue de Romans - R.D 1532 - n°46 — Societe Constructel — Tirage et raccordement de cable de
telecommunication - Section de voie et dependances du domaine public routier situees en partie

agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loin° 2015-991 du 7 aofit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisotion routiere (livre I - huitieme partie - signalisation ternporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n* 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le
Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 16 decembre 2020;

Vu la demonde de la societe Constructel, dorniciliee au 9, avenue de la Falaise - 38360 Sassenage de
proceder l'ouvertures d'une chambre de telecommunication implantee au draft du n° 46 de la R.D 1532,
Avenue de Romans, pour le tirage et le raccordement de cable(s) de telecommunication;

CONSWERANT la demande de la societe Constructel, domiciliee au 9, avenue de la Falaise 38360 Sassenage de
proceder l'ouverture d'une chambre de telecommunication implantee au droit du n46, R.D 1532, Avenue de
Romans, pour le tirage et le raccordement de coble(s) de telecommunication;

CONSIDERANT la configuration de l'Avenue de Romans - R.D 1532- a hauteur du n° 46 - notamment ses
caracteristiques geometriques telles que la largeur de so chaussee et de ses dependances au droit de la zone
d'intervention de la societe Constructel;

•‘:
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CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur l'Avenue de Romans - R.D 1532;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la voie de droite de l'Avenue de Romans - R.D 1532 -
sera recluite a hauteur de la zone de travaux de la societe Constructel. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type A3 (A3a et/ou A3b) qui sera implante a l'amont
de la portion de la voie de droite concernee par le chantier.

Article II. La voie de tourne a gauche materialisee sur l'avenue de Romans — R.D 1532 — dans le
sens Sassenage/Valence pour permettre aux usagers d'acceder soit au parking du centre commercial
dit « Des Gleriates », soit sur le chemin du Vinay, sera reduite en longueur, voire supprimee. L'acces
a cet espace depuis la R.D 1532 s'effectuera depuis la voie sur laquelle sera reporte le flux general de
circulation des usagers qui se deplacent dans le sens Sassenage/Valence.

Article III. Lors de son intervention, l'entreprise Constructel devra veiller a garder le gabarit
necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m,
largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article IV. La Largeur du trottoir Est de l'Avenue de Romans - R.D 1532 — pourra etre reduite
pour permettre la realisation du tirage et du raccordement de la fibre optique. En aucun cas la
circulation de ces usagers ne devra etre interrompue en ce point.

Article V. Le stationnement des vehicules sera interdit a hauteur l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules qui seront affectes au chantier. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article VI. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de l'Avenue de Romans - R.D 1532 - concernee par la restriction
de circulation.

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent l'Avenue de Romans — R.D 1532 - l'entreprise
intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). ll en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de
bus dont le trace emprunte la voie concernee par les travaux precites;



Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera charge de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur 1 jour sur la periode du 22
decembre 2020, 8h30, au 04 janvier 2021, 17h30, selon les creneaux horaires decrits ci-apres eu
egard a la densite des flux de circulation constatee sur cet axe: 8h30 — 12h00 et 13h30 — 17h30.
Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. 11 peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 16 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, auOravauvt aux
mnhilit6ci /•?•..f,

Notifie g e



1.21)UBLIQUF,FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL  N° 2020/315

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Valence - R.D 1532 — a hauteur du n°6 - Societe TELRC - Section de vole et dependances
du domaine public routier situees en par-tie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n"82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n'83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n" 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisotion routiere (livre 1- huitieme partie - signalisation teniporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en dote du 19 decembre 2007;

Vu l'arrdte municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment
au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'avis favorable des services de to Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date de 16 decembre 2020;

Vu la demande de la societe TELRC, domiciliee au 19 bis, rue de Biesse — 38 160 Saint Marcellin de prodder a
des ouvertures de chambres de telecommunication implantees sur l'Avenue de Valence - R.D 1532 - pour
realiser des travaux de reparation avec neutralisation de la vole de bus, a hauteur du n'6 ;

CONSIDERANT la demande de la societe TELRC domiciliee au 19 bis, rue de Biesse - 38 160 Saint Marcel/in de
prodder a des ouvertures de chambres de telecommunication pour realiser des travaux de reparation sur
l'Avenue de Valence - R.D 1532 — a hauteur du n"6;

CONS1DERANT la configuration de l'Avenue de Valence - R.D 1532 - a hauteur du n°6 notamment ses
caracteristiques geornetriques telles que la largeur de so chaussee et de ses dependences au droit de la zone
d'intervention de la societe TELRC;
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CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur l'Avenue de Valence - R.D 1532, a hauteur du n'6;

CONSIDERANT que l'inter'et majeur de lo securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de Valence - R.D 1532 - sera recluite a hauteur
de la zone de travaux de la societe TELRC. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type
A3 (A3a) qui sera implante a l'amont de la portion de vole concernee par le chantier (sens
Sassenage/Valence).

Si le l'intervention le necessite une circulation alternee pourra etre mise en place. Le cas echeant
celle-ci sera regulee soit par signaux manuels du type K10, salt par l'installation de panneaux du type
C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur
l'une ou l'autre des voles), salt par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si la solution optee est la
mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que l'intervention est localisee a
proximite de plusieurs carrefours regules par une signalisation lumineuse tricolore, notamment :

- Intersection entre la R.D 1532, la rue de la Republique, le chemin des Marronnieres et le
chemin du Billery ;

- Intersection entre la R.D 1532, la rue du Gua, la rue Francois Gerin ;

la Commune de Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de
circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation
lumineuse implantee a l'approche de la zone de travaux. La cas echeant, cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et
financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Lors de son intervention, la societe TELRC devra veiller a garder le gabarit necessaire
au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m, largeur 7m,
hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. La Largeur du trottoir Est de l'Avenue de Valence - R.D 1532 — pourra etre reduite
pour permettre la realisation du tirage et du raccordement de la fibre optique. En aucun cas la
circulation de ces usagers ne devra etre interrompue en ce point.

Article IV. Le stationnement des vehicules sera interdit a hauteur l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules qui seront affectes au chantier. Cette restriction sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.



Article V. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui, sauf contrainte technique qui ne permettrait
pas a l'entreprise intervenante de garantir conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur
la zone de travaux, devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la portion de l'Avenue de Valence - R.D 1532 - concernee par la restriction
de circulation.

Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent l'Avenue de Valence — R.D 1532 - l'entreprise
intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de
bus dont le trace emprunte la voie concernee par les travaux precites;

Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8erne partie du llyre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 28 decembre, selon les
creneaux horaires decrits ci-apres eu egard a la densite des flux de circulation constatee sur cet
axe : 8h30 — 12h00 et 13h30 — 17h30. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite
des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les
horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut



egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le 42 Z0,20

Fait a Sassenage, le 16 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,
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• Securite des batiments publics, des immeubles collectifs et des edifices menacant
ruine

Article 2: Le Maire de la commune de Sassenage, la Directrice Generale des Services, le
Directeur de l'amenagement et de l'environnement et le Responsable des espaces publics
de proximite, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete
qui sera publie et conserve au recueil des actes administratifs.

Article 3 : Le present arrete sera transcrit au registre des arretes de la mairie et copie en
sera adressee a M. le Prefet de l'Isere ainsi qu'a monsieur le President de Grenoble-Alpes
Metropole.

Article 4: Toutes dispositions anterieures a ce present arrOte relatives au meme objet, et
notamment celles l'arrete municipal n2014-335 du 6 octobre 2014, sont abrogees.

Fait a Sassenage le 17 decembre 2020

r174-"4-sql:

Le Maire,

hristian COIGNE

Le present arrete peut faire l'objet dun recours pour exces de pouvoir devant le Tribunal
administratif de Grenoble dans un delai de deux mois a compter de sa publication.

N° et date de publication: L ° _ 1 ri DEC. n.29

Date de transmission au controle de legalite prefectoral
1 '‘) DEC. '920
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REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/318

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORA1RE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Chemin du Clapero — Entreprise Serpollet Dauphine — Raccordement fibre optique. Vole et
dependances du domaine public routier metropolitain situdes en partie agglomeree de la

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales,

Vu la loi n*83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu Ia loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 000t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
1.1

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
(g)

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'arrete municipal tic 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dans les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le
pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la demande de la societe SERPOLLET DAUPHINE, domiciliee 10-12 Rue Jean-Pierre TIMBAUD — 38 600
FONTAINE de proceder au raccordement, sur le reseau de fibre optique, d'un abri bus;

COIVSIDERANT la demande de la societe SERPOLLET DAUPHINE, domiciliee —10-12 Rue Jean-Pierre T1MBAUD -
38 600 FONTAINE de proceder au raccordement, sur le reseau de fibre optique, d'un abri bus.

CONSIDERANT la configuration du chemin de Clapero, notamment ses caracteristiques geometriques telles que
la largeur de so chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la societe SERPOLLET
DAUPHINE;

CONS1DERANT que !Inter& majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;
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ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee rue du Clapero, sera reduite pour permettre a la societe
SERPOLLET DAUPHINE de realiser un raccordement, sur le reseau fibre optique, d'un abri bus. Cette
restriction sera materialisee par un panneau du type A3 (A3a et ou A3b) qui sera implante a l'amont

de la zone de travaux.

Une circulation alterne regulee :

- Soit par signaux manuels du type K10;
- Solt par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera

fonction de la densite de la circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree au droit de la zone d'intervention.

Si la solution optee est la mise en ceuvre de feux tricolores a cycle fixe KR11, et du fait de la
proximite de l'intervention avec le carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore en
l'occurrence l'intersection definie par la R.D 1532 (Avenue de Valence), la Rue de Clemenciere et le

Chemin du Clapero, le titulaire du present acte devra, eu egard a la densite de circulation sur ce
secteur, se rapprocher de la Commune de Sassenage qui dispose du pouvoir de police de la
circulation attachee au fonctionnement de cet equipement. La collectivite pourra demander a
l 'entreprise intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, de faire proceder a la

« mise au clignotant » de ladite signalisation lumineuse implantee sur le carrefour precite. Cette
manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Pendant toute la duree du chantier, l'entreprise intervenante devra veiller a
maintenir, par tous moyens adaptes, une visibilite suffisante au droit des points d'acces
(entrees/sorties) avec l'intersection de la R.D 1532 et qui debouchent dans la zone de chantier.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de la zone d'intervention la vitesse autorisee est de a

30km/h. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » disposes a l'amont de la zone de chantier. En sortie de la zone de travaux un ou
plusieurs panneaux du type 831 seront mis en place pour lever cette restriction si les sections de la

voie situees de part et d'autre de la zone de travaux sont reglementees par une vitesse maximale

autorisee > a 30 km/h;

Article IV. Le stationnement des vehicules pourra etre interdit dans l'emprise de la zone de
travaux de la societe SERPOLLET DAUPHINE. Toutefois, cette interdiction ne concerne pas les
vehicules, engins et autres materiels affectes au chantier effectues par la societe SERPOLLET
DAUPHINE. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1.

Article V. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur desservi par la rue du Clapero. Sauf
contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise beneficiaire du present arrete de garantir

conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, les riverains (habitants,



personnels d'entreprise(s) ...) de la vole dont les batiments et autres locaux se situent de part et
d'autre de la zone de chantier devront pouvoir acceder a leur site par la portion de la rue du Clapero
impactee par le chantier.

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'ennprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89. Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) salt a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la desserte, par les bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent l'Avenue de Valence — R.D 1532, de l'arret de
bus concerne par les travaux de raccordement au reseau fibre optique, l'entreprise intervenante
sera chargee de prendre contact, au mains 72 heures avant le dernarrage du chantier, avec cet
exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations
et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le
trace emprunte la vole concernee par les travaux precites.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 11 janvier 2021,
8h00, au 25 janvier 2021, 18h00. Toutefois, si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et en
dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :
tdob

Fait a Sassenage, le 22 clecembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Nerve MADINIER.,..,-,



liltPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/319

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STAT1ONNEMENT.

Chemin du Clapero — Entreprise G.T.P —Tranchee sous espaces verts pour pose de c5ble electrique
le long d'un quai de bus. Vole et dependances du domaine public routier metropolitain situees en

partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de !section publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7.aeut 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - hultieme partie - signalisation ternporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADIN1ER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites ;

Vu l 'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le
pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la demande de la societe G.T.P, domiciliee 1 rue Marcel Chub/oz— 38 400 St Martin D'Heres de proceder a la
realisation d'une tranchee de 20 m de long, sous espaces verts, le long d'un quai de bus, pour la pose d'un cable
electrique pour le compte de l'exploitant societe ENED1S;

CONS1DERANT la demande de la societe GTP, domiciliee — 1 Rue Marcel Chub/oz 38 400 St  Mar t in D'Heres de
proceder a la realisation d'une tranchee de 20 m de long, sous espaces verts, le long d'un quai de bus, pour la
pose d'un cable electrique pour le compte de l'exploitant societe ENEDIS;

CONS1DERANT la configuration du Chemin du Clapero, notamment ses caracteristiques geometriques telles que
la largeur de so chaussee et de ses dependences au droit de la zone d'intervention de la societe G.T.P;
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee du Chemin du Clapero, pourra etre reduite pour permettre
a la societe G.T.P de realiser une tranchee pour la pose d'un cable electrique, pour le compte de
l'exploitant societe ENEDIS. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3 (A3a et ou
A3b) qui sera implante a l'amont de la zone de travaux.

Une circulation alterne regulee :

- Solt par signaux manuels du type K10;
- Soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera

fonction de la densite de la circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);
- Soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree au droit de la zone d'intervention.

Si la solution optee est la mise en ceuvre de feux tricolores a cycle fixe KR11, et du fait de la
proximite de 'Intervention avec le carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore en
l'occurrence l'intersection definie par la R.D 1532 (Avenue de Valence), la Rue de Clemenciere et le
Chemin du Clapero, le titulaire du present acte devra, eu egard a la densite de circulation sur ce
secteur, se rapprocher de la Commune de Sassenage qui dispose du pouvoir de police de la
circulation attachee au fonctionnement de cet equipement. La collectivite pourra demander a
l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, de faire proceder a la
« mise au clignotant » de ladite signalisation lumineuse implantee sur le carrefour precite. Cette
manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitat ion de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Pendant toute la duree du chantier, l'entreprise intervenante devra veiller
maintenir, par tous moyens adaptes, une visibilite suffisante au droit de l'intersection avec la RD
1532.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de la zone d'intervention la vitesse autorisee est de a
30km/h. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention
« 30 » disposes a l'amont de la zone de chantier. En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs
panneaux du type B31 seront mis en place pour lever cette restriction si les sections de la vole
situees de part et d'autre de la zone de travaux sont reglementees par une vitesse maximale
autorisee > a 30 km/h;

Article IV.
bus.

La circulation des pietons devra "etre maintenue sur le trottoir donnant acces a l'abri

Article V. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur desservi par le Chemin du Clapero. Sauf
contrainte technique qui ne permettrait pas a l'entreprise beneficiaire du present arrete de garantir
conjointement la securite des usagers et des ouvriers sur la zone de travaux, les riverains (habitants,
personnels d'entreprise(s) ...) de la voie dont les batiments et autres locaux se situent de part et



d'autre de la zone de chantier devront pouvoir acceder a leur site par la portion du chemin du
Clapero impactee par le chantier.

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au

moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89. Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la desserte, par les bus de

lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent l'Avenue de Valence — R.D 1532, de l'arret de
bus concerne par les travaux de raccordement au reseau de distribution en electricite, l'entreprise

intervenante sera chargee de prendre contact, au moms 72 heures avant le dernarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de
bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué sur la periode du 4 janvier 2021,
8h00, au 9 janvier 2021, 18h00. Toutefois, si les conditions requises pour assurer la securite des
usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et en
dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement

aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le

present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.



Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le: `e.`ctfLoIN-12 70,2o

Fait a Sassenage, le 22 decembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Nerve MADINIER.



REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/320

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT. RUE DES BLONDES — SOCIETE CITEOS EEE AD - REPARATION D'UN COFFRET ENEDIS

ENFOUI SOUS TROTTOIR.
VOIE(S) OU PORTION(S) DE VOIE(S) PUBLIQUE(S) INTERCOMMUNALE(S) SITUEE(S) EN AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Make de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu Ia loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L12213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-16 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de
la circulation et du stationnement ;

Vu rarrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des travaux et des mobilites

Vu la demande formulde par la Societe EEE AD — TSA 700 11 chez Sogelink -- 69134 Dardilly cedex. de proceder a la
reparation d'un coffret ENEDIS enfoui sous le trottoir Est de la rue des Blondes;

CONSIDtRANT la demande de la Societe EEE AD — TSA 700 11 chez Sogelink -- 69134 Dardilly cedex, de proceder a la
reparation d'un coffret ENEDIS enfoui sous trottoir Est de la rue des Blondes;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la Rue des Blondes, sur la portion comprise entre la rue de la
Dentelliere et l'impasse des Marronnieres, notamment la largeur de la chaussee et de ses dependances ;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent, eu egard au mode operatoire retenu par l'entreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de la
zone d'intervention et ce, au fur et a mesure de l'avancement du chantier;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;
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38360 Sassenage
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ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue des Blondes pourra etre retrecie a hauteur du coffret ENEDIS
enfoui sous l'espace commun dedie aux cycles/pietons implante sur le cote Est de la voie. Cette restriction sera
materialisee par un panneau du type A3, voire A3a et/ou A3b, qui sera implante a chaque extremite de la section
concernee par l'intervention de la Societe Citeos EEE AD.
Une circulation alternee regulee

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction de la
densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Pendant la duree du chantier les
services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera
de merne pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux
differents locaux d'activites desservis par la rue des Blondes.

Article II. La circulation des cycles et pietons sera interdite dans l'emprise du chantier sur l'espace dedie a
ces usagers implantes en limite Est de la Rue des Blondes, a proximite de la zone d'intervention. Un panneau
portant la mention « trottoir et piste cyclable barres » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation
reglementaire (type BO) qui sera mis en place a l'amont de la portion de l'espace dedie aux cycles et aux pietons
qui sera ferme a la circulation. Cet element de signalisation pourra etre complete par un panonceau qui precisera
l'etendue de cette restriction afin d'assurer la coherence avec tout ou partie des restrictions mentionnees dans le
present article. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons
passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier
afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite.
Cette signalisation pourra etre, en cas de necessite, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...). Les cycles seront reintroduits dans le flux de circulation des vehicules sur la chaussee au moyen
d'une signalisation adaptee. En fonction de leur origine et de leur destination, ces usagers devront notamment
pouvoir se reinserer sur la piste situee en bordure Est du chemin des Marronnieres, a l'aval de la zone de travaux.

Article III. La vitesse des vehicules pourra etre abaissee a 15 km/h dans l'emprise et a l'approche de la zone
de chantier. Cette limitation sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B14 portant la mention
« 30 ». Le cas echeant, un panneau ou plusieurs panneaux du type B31 seront mis en place en sortie de la zone
de travaux.

Article IV. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s) que soi(en)t
la ou les voles laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B3;

Article VI. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de la zone de
travaux, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type B6a1 ;



Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le
chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le
service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte
Ouest - Direction des territoires Secteur Nord -Quest- courriel : : thierrv.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - :
06 26 82 30 89. Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont
soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre l e r de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par les beneficiaires du present arrete, qui seront seuls responsables des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 4 janvier 2021, 8h00, au 17 fevrier 2021,
18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des
horaires de travail sur le chantier.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier;

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformennent aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois

cornpter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 22 decembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux Mobilites,

Notifie le: keet t /41S -e_



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020 /321

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORA1RE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT. RUE PIERRE DE COUBERTIN. ENTREPRISE BIAVERT — ABATTAGE ARBRES BERGES PETITE
SAONE, LE LONG DU PARC DE L'OVALIE

ESPACE(S), VOIE(S) OU PORTION(S) DE VOIE(S) PUBL1QUE(S) INTERCOMMUNALE(S) SITUE(E)(S) EN

AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat

Vu la loi n2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la sign alisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l 'arrete municipal n2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de
la circulation et du stationnement ;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve Madinier en tont que conseiller municipal
delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des botiments, des travaux et des mobilites ;

Vu la demande formulee par la societe Biavert sise 7 rue Eugene Ravanat 90, 38320 Eybens — de proceder a l'abattage
d'arbres sur les berges de la petite Saone, le long du parc de l'ovalie ;

CONSIDERANT la demande de la societe Biaver t sise 7 rue Eugene Ravanat 90, 38320 Eybens — de proceder

l'abattage d'arbres sur les berges de la petite SaOne, le long du Parc de l'ovalie ;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue Pierre de Coubertin notamment la largeur de la
chaussee, la presence d'un accotement etroit en limite Ouest et d'un trottoir en bordure Est.

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent, eu egard au mode operatoire retenu par l'entreprise
intervenante, de proceder a la mise en place de restrictions de circulation et de stationnement au droit de la
zone d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ; Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage
N 1 . 7 . 10 . 141 , f e , t o set...in:filar.
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ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue Pierre de Coubertin sera ponctuellement reduite au droit de la
zone d'intervention de la societe Biavert. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3a qui sera
implante a l'amont de chaque portion de voie concernee par l'intervention de l'entreprise precitee.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction de la
densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

Pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules qui circuleront au droit de la zone d'intervention de la
societe Biavert.

Article II. Pendant la duree des travaux les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et autres proprietes du secteur, notamment au centre de secours situe a proximite de la zone
d'intervention de la societe Biavert. II en sera de meme pour les riverains (habitants, usagers, salaries et autres
...) qui devront etre en mesure d'acceder aux habitations, batiments ad ministratifs et locaux d'activites desservis
par la Rue Pierre de Coubertin.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de la zone d'intervention la vitesse autorisee est de a 30km/h.
Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B14 portant la mention « 30 » disposes
a l'amont de la zone de chantier. En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31 seront
mis en place pour lever cette restriction sites sections de la voie situees de part et d'autre de la zone de travaux
sont reglementees par une vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;

Article IV. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise du chantier.
Cette restriction sera indiquee par la mise en place de panneaux du type B6a1.

Article V. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite dans l'emprise de la zone
d'intervention de la societe Biavert. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un
panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en
amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y
compris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise
en place de mobilier urbain (barrieres...) ;

Article VI. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionne(s) dans
l'emprise ou aux abords de tout ou partie du chantier, de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par
l'intervention de l'entreprise Biavert, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant
son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel
Re sponsa b I e Coll ecte 0 u est - Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel :
thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les points de collecte impacte(s)
pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la ou des zones d'intervention
concernee(s).



Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8e' partie du livre 1er de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 18 janvier 2021, 8h00, au 26 fevrier 2021,
18h. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou par-tie des
presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article IX. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 22 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

Au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux Mobilites,

Notifie le: „ g / 2 )101'7' / -



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/322

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

R.D 1532, intersect io n avec la rue du Gua ;  R.D 1532, intersect io n avec la rue Franco is Gerin ;  R.D

1532,  intersect io n avec la rue M o zart ;  parking du pre des Cuves ,  chemin des Cuves,  p lace Lo uis

Reverdy rue F Gerin jusqu'a so n intersect io n avec la rue de la Cure ;  Rue M o zart  jusqu'au co llege A .

Fleming; Rue du 8 mai 1945, depuis l'allee Georges Sand jusqu' la rue Pierre de Coubertin ; rue
Pierre de Coubertin, depuis la rue du 8 mai 1945 jusqu'au C.T.M et la Halle Jeannie Longo - Tirage

de fibre optique pour video prevention - Societes : SPIE CITY Network, Infracity et Acrotec -
Sections de voies et dependances du domaine public routier metropolitain situees en partie

agglorneree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoot 2015 portant nouvelle organisation territoriole de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglorneree de la Commune
de Sassenage;

Vu l'arrete municipal n* 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine, des batiments, des
travaux et des mobilites

Vu l'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le
pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 24 decembre 2020;

Vu les demandes conjointes des societes SPIE CITYNET WORKS, domiciliee 89, Route de Chateauneuf — CS 50021
— 26 201 MONTELIMAR, INFRACITY domiciliee 4, rue Paul Kruger - 69100 Villeurbanne, ACROTEC domiciliee 16,
Chemin Louis Chipaz - 69130 Ecully de proceder a des travaux de deploiement d'un reseau de fibre optique
multiservice pour les besoins communaux bases sur l'utilisation des fourreaux exploites par la societe Orange et
implantes sous R.D 1532; Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

inairkosassenage.ft
www.sassenage.fr



CONS1DERANT lo configuration des Avenues de Valence et de Romans - R.D 1532, des rues Mozart, du Guo, du 8
Mai 1945, Pierre de Coubertin, Francois Gerin, du chemin et du pre des Cuves, notamment leurs caracteristiques
geometriques telles que la largeur de leur chaussee et de leurs dependances au droit de la zone d'intervention
des societEs SPIE OTYNETWORKS, INFRACITY ET ACROTEC;

CONS1DERANT la densite de circulation constatee sur les Avenue de Valence et de Romans - R.D 1532;

CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee des Avenues de Valence et de Romans - R.D 1532 sera
reduite a hauteur de chaque zone de travaux de la societe SPIE CITYNETWORKS,INFRACITY
ACROTEC. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3 (43a) qui sera implante a
l'amont de la portion de voie concern& par l'intervention, en fonction de l'avancement du chantier.

Une circulation alternee pourra etre mise en place. Le cas echeant celle-ci sera reguld soit par
signaux manuels du type K10, soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de
circulation prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des
voles), soit par les agents de la police municipale, soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11. Si
la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que
l'intervention est localisee a proximite de plusieurs carrefours regules par une signalisation
lumineuse tricolore, notamment :

- Intersection entre la R.D 1532, la Rue du Gua et la Rue Francois Gerin ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue de la Republique, le Chemin des Marronnieres et le

Chemin du Billery ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue du Vinay et le Chemin du Vinay ;
- Intersection entre la R.D 1532, la Rue Mozart et la Rue des Buissieres ;

la Commune de Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de
circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation
lumineuse implant& a l'approche de la zone de travaux. La cas echeant, cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligent& et
financee par 1(es) entreprise(s) intervenante(s).

Article II. Lors de leur intervention sur la R.D 1532 les societes SPIE CITYNETWORKS,
INFRACITY et ACROTEC devront veiller a garder le gabarit necessaire au passage des transports
exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. A l'approche et dans l'emprise de chaque zone d'intervention ou la vitesse maximale
actuellement autorisee est de 50km/h, cette derniere sera abaissee a 30km/h de le temps de
l'intervention. Cette restriction sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la mention
« 30 » disposes a l'amont de la zone de chantier. Cette signalisation evoluera en fonction de
l'avancement du chantier. En sortie de la zone de travaux un ou plusieurs panneaux du type B31
seront mis en place pour lever cette restriction si les sections de la vole situees de part et d'autre de
la zone de travaux sont reglementees par une vitesse maximale autorisee > a 30 km/h;



Article IV. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l'emprise de chaque zone ob se
derouleront les travaux de deploiement du reseau fibre optique, excepte pour ceux affectes au
chantier. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type Hat

Article V. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent les Avenues de Valence et de Romans — R.D
1532, les entreprises intervenantes seront chargees de prendre contact, au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene
supposee pour les lignes de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les travaux precites,

Article VI. Si  un ou p lusieurs point(s)  de col lecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de chaque zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, chaque entreprise beneficiaire du present arrete sera
chargee de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service
metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte

Quest Direction des territoires Secteur Nord -Quest- courriel :
thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr -  Tel : 06 26 82 30 89. Le ou les points de col lecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de chaque zone
d'intervention ;

Article VII. Pendant la duree des travaux les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et autres proprietes du secteur, ainsi qu'au centre de secours sis rue
Pierre de Coubertin . II en sera de meme pour les riverains (habitants, usagers, salaries et autres
personnels...) qui devront etre en mesure d'acceder aux habitations, batiments administratifs et
locaux d'activites desservis par les avenues de Valence et de Romans — R.D 1532, les rues Mozart, du
Gua, Francois Gerin, du 8 mai 1945, le chemin et le pre des Cuves.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1e1 de

l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par les beneficiaires du present arrete, qui seront seuls
responsables des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 6 janvier 2021 au 31 mars
2021, selon les creneaux horaires journaliers decrits ci-apres eu egard a la densite des flux de
circulation constatee sur cet axe : 8h30 — 12h00 et 13h30 — 17h30. Par ailleurs, si les conditions
requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier;

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par chacun des beneficiaires, sur
le lieu du chantier.

Article Xl. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de ['administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 28 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,
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REPUBLIQUE FRAKAISE

•
I I

N° 2020 — 323 -  Ob jet :  Ouvertu re domin icale des concessions au tomob i les
2021

LE MARE DE SASSENAGE,

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code du Travail et notamment les articles L 3132-26 et L 3132-27,
Vu la deliberation du Conseil municipal en date du 9 novembre 2020, donnant un avis

favorable sur l'ouverture dominicale des concessions automobiles les dimanches 17
janvier, 14 mars, 13 juin, 19 septembre, 17 octobre 2021,

VU le courrier de consultation, adresse par la commune de Sassenage, aux organisations
d'employeurs et de travailleurs en date du 16 decembre 2020,

VU l'avis favorable du MEDEF en date du 22 decembre 2020,
VU l'avis favorable tacite des autres organisations d'employeurs et de travailleurs sur la

proposition de la commune d'ouverture des concessions automobiles les dimanches 17
janvier, 14 mars, 13 juin, 19 septembre, 17 octobre 2021,

CONSIDERANT que cette autorisation ne conduit pas a depasser la possibilite legale des
ouvertures dominicales annuelles dont dispose le Maire,

ARRETE

ARTICLE 1

Les directeurs des etablissements de concessions automobiles dans lesquels le repos
hebdomadaire a lieu le dimanche sont autorises a faire travailler leurs salaries les dimanches 17
janvier, 14 mars, 13 juin, 19 septembre, 17 octobre 2021, avec une fermeture a 19h00, sous
reserve de l'application des dispositions du code du Travail.

ARTICLE 2

Chaque salarie priye de repos dominical percoit une remuneration au mains egale au double de
la remuneration normalement due pour une duree equivalente, ainsi qu'un repos compensateur
equivalent en temps.
L'arrete pris en application de radicle L. 3132-26 determine les conditions dans lesquelles ce
repos est accord& soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui precede ou suit
la suppression du repos.
Si le repos dominical est  supprime un d imanche precedant une fete legate,  le repos
compensateur est donne le jour de cette fête.

ARTICLE 3

Un exemplaire du present arrete devra etre affiche au siege de l'entreprise et dans les lieux oU
se derouleront les operations. Les salaries susceptibles d'être concernes devront en etre informes
suffisamment de temps a l'avance.
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ARTICLE 4

La presente autorisation est susceptible d'être abrogee en cas de non respect de la
reglementation.

ARTICLE 5

Le present arrete sera notifie a Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le
Commandant de la Gendarmerie, le Responsable de la Police Municipale.

Sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete :
La Directrice Generale des Services,
Le Commandant de la Gendarmerie,
Le Responsable de la Police Municipale

ARTICLE 6

Une ampliation du present arrete sera transmise sans delai a Monsieur le Prefet de l'Isere en vue
de rendre cet acte executoire et affichee en Maine de Sassenage.

ARTICLE 7

Le present arrete peut faire l'objet dun recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble dans
un delai de deux mois a cornpter de sa publication.

Fait a Sassenage, le VINGT TROIS DECEMBRE DEUX MIL VINGT

Numero de publication :

N° d'acte prefectoral :

Le Maire,

hristian COIGN

C DiC 911 0L 2 '
2 :•DEC, 917g

En application des articles R. 421-1 a F?. 421-7 du code des jundictions administratives, le present arrete (ou la presente
decision) peut faire robjet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dotal de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet dun recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois C compler de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/324

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Route du Vercors, a hauteur des N° ,37,43 et 45. Societe Gatel — Tirage et raccordement d'un cable
fibre optique - Voie, ou section de voie, et dependances du domaine public routier metropolitain

situees en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (/sere);

Vu la loin *82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et retat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 clout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 ô 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve Madinier en tant que conseiller
municipal delegue, avec delegation de fonction du Make dons les domaines du patrimoine, des bc3timents, des
travaux et des mobilit-es ;

Vu l'arrete municipal n7020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le
pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la demande de la societe Gate!, domiciliee 100 ZA de la Sage — 73 330 Domessin de proceder a des travaux
de tirage et de raccordement de cable de fibre optique, Route du Vercors, O hauteur des N°37,43 et 45, ainsi
l'aide d'un vehicule avec nacelle;

CONSIDERANT lo configuration de la Route du Vercors, notamment ses caracteristiques geometriques telles que
la largeur etroite de so chaussee et de toute ou partie de ses dependances (trottoirs) au droit de la zone
d'intervention de la societe Gate!, la presence d'un sens unique de circulation entrant dons le Bourg de
Sassenage;

CONSIDERANT la position du reseau de telecommunication sous la Route du Vercors;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
oinsi apportees ;

(it)
a

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Td1 : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
Mai r i CeS:ISSeilage.ir
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ARRETE

Article I. La circulation de l'ensemble des vehicules sera interdite sur la Route du Vercors.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type BO qui sera positionne aux extremites de

la zone de travaux.

Une pre-signalisation (panneau portant l'inscription « rue barree a XXXm ») devra etre disposee au

droit des carrefours suivants :

- Rue des Fours a chaux et Rue Henri Blanc Fontaine;

- Rue du Plagage et Rue Berenger;

R.D 1532 et Allee du Chateau;

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder

l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur.

Article III. En accompagnement de la disposition mentionnee a l'article I du present acte, un

itineraire de deviation sera mis en place pour permettre aux usagers de se rendre au-dela de la zone
de travaux de l'entreprise Gatel soit pour acceder a l'extremite Sud de la Route du Vercors, soit pour
rejoindre le centre Bourg de Sassenage. L'itineraire qui sera mis en oeuvre sera le suivant :

- R.D 1532, Rue de la Republique. De la les usagers pourront rejoindre l'extremite Sud de la
route du Vercors ainsi que le centre Bourg de Sassenage. Is pourront rejoindre la R.D 1532
en empruntant soit le quai du Furon, puis Vallee du Chateau, wit la rue Francois Gerin ;

Article IV. En fonction de l 'avancement des travaux, la circulation des pietons pourra etre
interdite sur le trottoir qui borde la Route du Vercors sur son cote Quest, a hauteur de la zone
d' intervention de la societe Gatel . Le cas echeant, un i t ineraire de deviation material ise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation

pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. Le stationnement des vehicules sera interdit dans l 'emprise de la zone ot:1 se
derouleront les travaux de la societe Gatel. Cette restriction ne concerne pas les vehicules et engins
de chantier affectes aux travaux. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux

du type B6a1.

Article VI. S i  un ou p lus ieurs  point (s ) de col lec te des  ordures  m enageres  es t  ou sont
positionne(s) dans l 'emprise ou aux abords de la zone d'intervention, et se trouve(nt) de ce fait,
impacte(s) par l ' intervention de l 'entreprise Constructel, le petitionnaire sera chargé de prendre

contact, au mains 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la
collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des
territoires Secteur Nord-Ouest- courriel thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel :
06.26.82.30.89). Le ou les points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s)

soit a l'amont soit a l'aval de zone d'intervention concernee.



Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué le 30 decembre 2020, sur la plage
horaire 8h00 — 17h00. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers
sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de
travail sur le chantier.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XI. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un alai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : dA. A Z- ti\ip :</.0

Fait a Sassenage, le 28 decembre 2020.

Par delegation,
le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Herve Madi tr'Ogr,:



REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/325

ARRETE DE POLICE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE

Chemin des Cotes — Societe ORANGE — Reparation genie civil sous trottoir et accotement
entre ecole et gymnase dit « des Pies » (8, rue du parc de Messkirch - N° de dossier:

LYO/MUT) - Voie et dependances du domaine public routier communal situe en partie
agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (!sere);
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les
communes, les departements, les regions et l'etat ;
Vu lo loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;
Vu la loi n° 2015-991 du 7 (loot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique; z
Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R411-2; C;)

Vu le Code general de la propriete des personnes publiques ;
Vu le Code de l'urbanisme ;
Vu le Code de la voirie routiere ;
Vu le Code des pastes et des communications electroniques ;
Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;
Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et ('administration;
Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation
temporaire - approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;
Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux droits
de voirie;
Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 16 decembre 2019 portant
modification du montant de certains droits de voirie;
Vu la deliberation du Conseil municipal en date du 16 juin 2016 definissant le perimetre des voiries et
des espaces dedies aux deplacements transferes de la Commune de Sassenage a Grenoble-Alpes
Metropole ;
Vu le proces-verbal de constat contradictoire des donnees physiques et geometriques de voirie en date
du 11 oath-2016 signe par Monsieur le Moire de Sassenage et par Monsieur le President de Grenoble-
Alpes Metropole ;
Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Herve MADINIER en tont que
conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Maire dons les domaines du patrimoine,

Ville de Sassenagedes batiments, des travaux et des mobilites ;
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
in al ricosassenage.fr

ww. s ass en age. fr



Vu l'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;
Considerant la demande referencee « 8, rue du Parc de Messkirch - N° de dossier LYO/MUT » par
laquelle la societe ORANGE sise 39, Rue JOSEPH CHANRION —38 000 GRENOBLE sollicite l'autorisation
de realiser sur le domaine public routier communal des travaux destines a reparer des infrastructures
de telecommunications (fourreaux) endommages a Sassenage,
Considerant qu'il convient d'assurer la perennite du domaine public routier et la securite des usagers
de la vole publique,

A RRE T E

ARTICLE 1: Autorisation
ORANGE, ci-apres denomme(e) le permissionnaire, est autorise(e) a realiser sur le domaine public
routier communal des travaux sur le reseau de telecommunication : entretien/renovation au 8, rue du
parc de Messkirch, a Sassenage dans le respect des prescriptions administratives et techniques
prevues par le present arrete.

ARTICLE 2 : Nature des ouvrages
Conformement au dossier technique joint a la demande, la presente autorisation porte sur les
ouvrages suivants : Terrassements sous trottoir et accotement — Reparation de genie civil endommage.
La modification ou l'extension des ouvrages autorises par la presente permission de voirie devra faire
l'objet dune nouvelle demande d'autorisation aupres de la vine de Sassenage.

ARTICLE 3 : Prescriptions techniques particulieres et conformite des travaux.
Les travaux seront realises dans le respect de la destination du domaine public routier, de l'integrite,
des ouvrages des tiers déjà installes et de la securite des usagers et riverains du domaine public.
Is doivent etre conformes au Reglement De Voirie de la ville de Sassenage (ci-dessous appele RDV)
disponible sur simple demande par vole electronique aux adresses suivantes : sgauthier@sassenage.fr;
ibourne@sassenage.fr ; grechou@sassenage.fr.

Les prescriptions techniques particulieres mentionnees dans les paragraphes ci-apres en sont des
extraits.

DEMARRAGE ET FIN DES TRAVAUX (RDV — Article 4)
o Etat des lieux (RDV - art.4.1.2 page 11)
En l'absence de constat, les lieux sont reputes en bon kat et aucune contestation ne sera admise par
la suite.
o Avis prealable de dernarrage des travaux
Pour tous les travaux l'intervenant previendra l'autorite disposant des pouvoirs de police de circulation
et de coordination (Grenoble-Alpes Metropole pour les voles et autres espaces publics situes hors
partie agglorneree et la Commune de Sassenage pour celles et ceux situes en partie agglorneree) de la
date de demarrage des travaux,
1. Par courriel ou eventuellement par logiciel/application internet lorsqu'(il) elle existe, par lettre, en
precisant notamment les dates reelles d'intervention;
2. Ou lors d'une reunion de demarrage, etablie a sa diligence, a laquelle seront convies l'executant et
les services gestionnaires concernes.
Pour les travaux urgents, l'avis de dernarrage sera transmis par tout moyen dans un delai de 24 heures
aux services gestionnaires concernes.
o Achevement et constat de fin de travaux (RDV - art.4.3.1 page 21)
L'intervenant informera le service gestionnaire de l'achevement des travaux en lui transmettant dans
les 2 jours suivant l'achevement, une information d'achevement des travaux et sollicite du
gestionnaire la visite de recolement. Apres refection definitive, un constat sera dresse
contradictoirement entre le gestionnaire de la vole et l'intervenant dans les 15 jours apres reception
de la demande formulee par l'une des parties.



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES (RDV - Article 3)
O Position et calcul des ouvrages/Generalites/Minimisation de l'emprise (RDV - art. 3.1.1a page 7)
L'emprise des ouvrages devra etre aussi recluite que possible: les canalisations devront se trouver le
plus pres possible les unes des autres, tout en respectant l'inter-distance de 20 centimetres entre
reseaux, le nombre de regards de visite devra etre limite aux stricts besoins de l'exploitation et leur
position definie contradictoirement avec le gestionnaire de la vole, en prenant en compte les
contra intes du site [...].
• Position et profondeur des fouilles (RDV - art. 3.1.2 page 8)
Le positionnement des tranchees devra etre conforme aux paragraphes 3.1.2a et b pages 8 et 9 du
RDV.
1. Les tranchees longitudinales :
Les conduites longitudinales seront placees en priorite sous les accotements, trottoirs et pistes
cyclables. A defaut, et notamment lorsque ceux-ci sont trop etroits, encombres, bordes d'un fosse tres
profond ou d'une crete de talus, elles pourront etre placees sous les chaussee. En dernier ressort, elles
pourront etre placees sous les espaces verts.
2. Les tranchees transversales :
Sera recherchee une implantation des traversees de chaussee en biais par rapport a la perpendiculaire
a l'axe de la chaussee, sauf impossibilite manifeste.
• Calcul des ouvrages (RDV - art.3.1.3 page 10)
[...] Les trappes, tampons de regard et d'une fagon generale les fermetures des acces aux reseaux
enterres memes situes sous trottoir doivent supporter le passage ou le stationnement occasionnel de
vehicules lourds [...]. Ils doivent respecter les reglements en vigueur (reglement d'assainissement,
reglement d'eau potable,...).

DEROULEMENT DES TRAVAUX (RDV - Article 4)
o Conservation du patrimoine arbore (RDV — art. 4.2.2.e page 13)
Les respect de la charte de l'arbre de la Commune de Sassenage est obligatoire.
En toutes circonstances, les plantations devront etre protegees du choc des outils ou des engins
mecaniques par un corset de planches, monte jusqu'a 2m de hauteur au moms 1...]. II est interdit de
planter des clous ou tout autre objet metallique dans les arbres ou de les utiliser pour amarrer ou
haubaner des objets quelconques. Les tranchees ne seront ouvertes qu'a une distance superieure de
2m du tronc de l'arbre. II est interdit de proceder a la coupe des racines d'un diametre superieur a 5
cm. D'une fagon generale, les terrassements seront realises manuellement dans l'emprise des
systemes racinaires [...].
* Protection du mobilier urbain (RDV — art. 4.2.2.f page 13)
Le mobilier urbain (candelabres...) dolt etre protégé avec soin par les permissionnaires ou, lorsque la
nature des travaux l'exige, dernonte puis remonte en fin de travaux par le permissionnaire.
• Decoupe, depose ou demolition du revetement (RDV — art. 4.2.3 page 14)
Les revetements a base de liant hydrocarbone doivent etre decoupes de fagon franche et rectiligne
avec un materiel adapt& sur toute leur epaisseur [...].
Les dalles devront etre deposees avec soin et stockees dans l'emprise de chantier ou transportees dans
un depot par le beneficiaire de l'autorisation de travaux. A l'issue des travaux, elles seront reprises au
stock et mises en ceuvres lors des travaux de refection. Les elements deteriores seront remplaces a
l'identique par le permissionnaire.
La demolition des chaussees et trottoirs dolt etre conduite de fagon a obtenir une selection des
materiaux constitutifs de ceux-ci dans l'hypothese de leur reemploi ulterieur [...].
o Deblais (RDV — art. 4.2.5 page 14)
Les deblais sont charges et evacues au fur et a mesure dans une decharge autorisee, aux frais du
titulaire, a moms que leur reemploi n'ait ete etudie par l'intervenant et autorise par le gestionnaire de
la voirie [...].

o Remblaiement des tranchees/Reemploi des materiaux (RDV - art 4.2.6.a page 15 et 4.2.6.b page 16)
- Remblaiement des tranchees (RDV — art. 4.2.6.a page 15)

Le remblayage des tranchees est realise conformement au catalogue des coupes types en annexe et
suivant les preconisations :

- Du guide technique du SETRA « etudes et realisation des tranchees » de novembre 2001;



- Du guide technique du STRA-LCPC « remblayage des tranchees et refection des chaussees de
mai 1994;

[...] Le remblayage d'une tranchee doit etre-parfait des sa realisation. Un remblayage mal realise est
tres nocif pour toute la chaussee environnante. Le tassement differe consecutif a un manque de
compactage n'apporte aucune garantie quant a la qualite finale. En consequence, aucun tassement
n'est admis, sur chaussees provisoires ou definitives, et seules des deformations du revetement
provisoire, sans abaissement general du niveau, peuvent eventuellement etre tolerees en cas de
circulation intense [...].

- Reemploi des materiaux (RDV - art. 4.2.6.b page 16)
Le reemploi des materiaux extraits de la tranchee —egalement denommes « provenant » - revet un
caractere exceptionnel, la regle etant son evacuation doublee de la mise en ceuvre de materiaux
calibres provenant des filieres de production classique (carrieres...) ou de recyclage, avec une
preference pour des objectifs de developpement durable. Sur ces derniers, un certificat de provenance
pourra etre demande afin de verifier la qualite du materiau. L'utilisation des provenant est donc
subordonnee a la production d'une etude prealable et d'un projet d'organisation de travaux soumis
au gestionnaire de la voirie au moms huit jours avant les travaux de remblayage. L'etude devra
determiner au minimum : la nature, l'etat et la classification du materiau par reference a la
classification de la norme NFP 11-300 et du GTR (Guide Technique pour la realisation des Remblais et
des couches de formes).
• Emploi des materiaux auto-compactant (RDV - art.4.2.6.b page 16)
L'emploi de materiaux auto-compactant pour le remblaiement des tranchees peut-etre envisage sous
reserve qu'ils concernent des tranchees realises en accotement ou en raison d'une contrainte dument
justifiee et reste assujetti a ['acceptation du gestionnaire de la voie. En regle habituelle, us seront evites
en chaussee car generateurs de points durs et de difficultes d'interventions ulterieures. La composition
et la mise en ceuvre de ces materiaux doivent etre conformes aux preconisations du dossier du CERTU
« utilisation de materiaux auto-compactant pour le remblayage des tranchees » de 1998.
o Compactage (RDV — art. 4.2.6.c page 16)
Les conditions d'obtention d'un compactage optimal des remblais des tranchees seront mises en
application quelle que soit l'importance de la voie concernee.
La methodologie de controle de la mise en muvre des remblais est bask sur la definition et le controle
des moyens utilises pour le comptage, moyens qui sont fonction des materiaux mis en ceuvre.
L'intervenant justifie aupres du gestionnaire son choix et les materiaux utilises, sur le materiel de mise
en oeuvre et sur la coherence entre les deux.
Quelle que soit l'importance du chantier, la qualite du compactage des remblais est:

- Pour les tranchees sous chaussees, trottoirs, pistes cyclables, chemins, accotements et aires
de stationnement : q3 a q2;

- Pour les tranchees sous espaces verts : q4;
- Pour les lits de pose et enrobages de reseaux : q4 a q5.

Ces qualites sont definies dans le guide du SETRA-LCPC « remblayage des tranchees et refection des
chaussees » de mai 1994.
Au cours des travaux de remblayage, l'entreprise doit verifier que :

- Les quantites de remblai mises ceuvres sont inferieures ou egales au debit pratique de l'atelier
de cornpactage ;

- L'atelier de compactage a fonctionne pendant le laps de temps necessaire ;
Une attention toute particuliere devra etre consacree a l'execution de passes de damage par couches
de 20 cm centimetres d'epaisseur de materiau d'apport [...].
Le remblayage des tranchees devra etre conforme a la fiche annexee suivant la classification de la voie
suivante: Trottoir et accotement entre ecole et gymnase dit « des Pies », 8, rue du parc de Messkirch
- fiches:
« Coupe type de refection de tranchee sous accotement ou chemin ».
« Coupe type de refection de tranchee sous chaussee avec trafic < a 2 000 V/J ou sous aire de
stationnement, trottoir et piste cyclable ».

o Materiaux interdits
Les materiaux suivants sont interdits en remblais (liste non exhaustive) :
- Les materiaux susceptibles de provoquer des tassements ulterieurs tels que tourbe, vase, silts,
argiles ou ordures menageres non incinerees.
- Les materiaux combustibles.



- Les materiaux contenant des compostant ou substances susceptibles d'être dissous ou
lessives ou d'endommager les reseaux ou d'alterer la qualite des ressources en eau.
- Les materiaux alterables. .
- Les materiaux geles.
- Les materiaux organiques.
- Les materiaux evolutifs.
- Les sols et/ou materiaux gelifs ou sensible 5 l'ea u.
- Les limons sableux.
II est interdit d'abandonner dans les fouilles des corps metalliques, plastiques, des chutes de
tuyaux, morceaux de bouches 5 clef, etc.

REFECTION (RDV - art. 4.2.7 page 18)
O l'ensemble des prestations afferentes aux refections sont a la charge du permissionnaire, apres
validation et sous controle du gestionnaire. La collectivite de Sassenage entend promouvoir, en
particulier pour les tranchees de petite ou moyenne importance, le principe de la refection definitive
differee de maniere a favoriser l'auto-compactage des tranchees par roulement qui apporte une plus
grande securite sur la tenue dans le temps des terrassements en sus des exigences precedemment
decrites. Le gestionnaire garde toutefois la possibilite, et 5 sa discretion:
De solliciter une refection definitive immediate (sans refection provisoire) dans certains cas de figure
et dans le cas de travaux coordonnes entrainant une refection globale de la couche de roulement sous
une autre maitrise d'ouvrage que la sienne, de solliciter une participation financiere representative
des travaux de refection que le permissionnaire aurait dO executer pour ses seuls besoins [...].
O Refection provisoire (RDV - art. 4.2.7.b page 18)
Le terme de « refection provisoire >) ne se rapporte qu'a la couche de revetement superieure, le
remblayage et la couche de liaison de la tranchee devant etre realises de fawn definitive.
Le type de materiaux, leur mise en ceuvre et le delai de la refection provisoire sont precises par le
gestionnaire. Ce dernier peut demander la mise en ceuvre d'une signalisation verticale temporaire
pendant toute la duree de la refection provisoire, en particulier lorsque celle-ci est de nature a
constituer une gene pour l'usager. En aucun cas la refection provisoire ne devra presenter
d'affaissement ou de malfacons susceptibles de causer un prejudice 5 l'usager.
O Refection definitive (RDV - art.4.2.7.c pages 18 et 19)
La refection definitive a normalement pour objet la remise en kat des revetements et d'une fawn
generale la reconstruction a l'identique du domaine et de son equipement sauf s'il a ete decide des
travaux d'amenagement. La participation qui est alors demandee au beneficiaire de l'occupation est
celle qui lui aurait ete reclarnee pour une refection neuve 5 l'identique sauf necessite technique ou
dispositions particulieres [...].
Pour les revetements 5 base de liant hydrocarbon& la refection de la fouille dolt 'etre elargie de 20cm
sur chaque bord, avec une &coupe a la scie la plus droite possible. Les empiecements non lineaires
de faible importance sont proscrits. Aucun falengage ou flache resultant d'une mauvaise tenue des
levres de tranchee ne sera admis. Leur traitement devra etre soit assure dans la refection de la
tranchee en sauvegardant au maximum une decoupe rectiligne, sans heurt ni angle droit, soit au
moyen d'un « bicouche » selon l'importance du desordre et apres validation des solutions curatives
par le gestionnaire de la voie.
O Remise en kat de la signalisation (RDV - art. 4.2.7.c page 20)
La refection definitive comprend la remise en place de tous les amenagements meubles et immeubles
concernes par les travaux, aux frais exclusifs du titulaire de l'autorisation et sous sa responsabilite :

- signalisation horizontale (peintures routieres, resines pepite...) ;
- signalisation verticale ;
- mobilier urbain ;
- boucle de detection des feux... etc.

RESPONSABILITE (RDV - art.S page 22)
La permission de voirie est delivree 5 titre personnel et ne peut etre cedee.
Son beneficiaire est responsable, tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou
de l'installation de ses biens mobiliers [...].



II est tenu de souscrire, aupres dune compagnie notoirement solvable, toutes les polices d'assurances

necessaires pour garantir les risques de responsabilite civile et tous les risques speciaux lies a son
activite. La Commune de Sassenage se reserve le droit de demander, durant toute la duree de la

presente autorisation, la communication dune attestation d'assurance.
La presente permission de voirie ne vaut que sous reserve des droits des tiers et ne prejuge en rien des
sujetions ou servitudes qui peuvent etre imposees au titre de la voirie metropolitaine lorsque les

ouvrages ou installations sont egalement situes en bordure de celle-ci.

ARTICLE 4 : Ouverture de chantier - Formalites prealables
La presente autorisation est valable jusqu'au 28/02/2021.
L'inexecution des travaux dans le delai prescrit conduira le permissionnaire a deposer une nouvelle

demande qui sera instruite selon les modalites prevues par l'article L.115-1 du code de la voirie
routière.
Le permissionnaire est tenu d'adresser au service Pole [spaces Publics de Proximite de la ville de
Sassenage , au moms 15 jours avant le commencement des travaux, un avis d'ouverture de chantier
mentionnant le nom de l'entreprise chargee de la realisation des travaux.
Cette derniere sollicite, aupres de l'autorite titulaire des pouvoirs de police de la circulation et du
stationnement, au moms 15 jours avant la date de debut des travaux, la delivrance d'un arrete de
police, lequel precise les restrictions a la circulation et la signalisation minimale a mettre en place au

cours du chantier.
Le present arrete ne dispense pas de proceder, si necessaire, aux formalites administratives prevues
par le Decret n 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif a l'execution de travaux a proximite de certains
ouvrages souterrains, aeriens ou subaquatiques de transport ou de distribution et d'obtenir, si les
circonstances l'exigentjes autorisations prevues par le code de l'urbanisme.

ARTICLE 5 : Securisation et signalisation de chantier
Le chantier devra etre signale conformement a l'arrete de police pris dans le cadre de la presente
autorisation en application des dispositions du Code de la route et de l'instruction interministerielle

sur la signalisation routiere (livre I - 8eme partie - signalisation temporaire) approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie.

ARTICLE 6 : Recolement (RDV — art. 4.3.2 page 21)
Le permissionnaire remet au plus tard le jour de la visite de recolement un plan précis des ouvrages
souterrains et/ou superficiels qu'il a execute et des ouvrages qu'il aurait eventuellement croise lorsque
ceux-ci n' etaient pas mentionnes dans les plans remis par les differents occupants du domaine public
[...]. Ce plan est fourni sous forme de donnees numeriques vectorielles geo referencees pouvant etre
integrees dans le systerne national de reference de coordonnees geographiques defini par le decret
n°2000-1276 du 26 decembre 2000.
Le releve des travaux de branchements sera effectue par plans « minute » remis au moment de la
demande d'achevement des travaux au gestionnaire de la voirie sur la base d'un fond de plan remis

par la collectivite.
Le releve des travaux d'extension ou de renouvellement de reseaux sera exclusivement realise par un
geometre expert. Dans ce cas les plans de releves de voirie existante, lorsqu'ils existent, sont remis par
la collectivite a titre gratuit sur format informatique pour integration dans le meme format
informatique (.DGN, compatible avec le logiciel BENTLEY CONNECT EDITION). Pour tous travaux de
reseaux et de branchements simultanes, les branchements devront 'etre egalement recoles par le
geometre. Le permissionnaire est invite a signaler au pole espaces publics de de la collectivite les
erreurs ou omissions qu'il constate sur les plans remis par la collectivite.

ARTICLE 7 : Publicite
La presente autorisation sera notifiee au permissionnaire et publiee conformement a la
reglementation en vigueur.

ARTICLE 8: Recours
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut

faire l'objet d'un recours contentieux a upres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de
2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours



gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter
d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE 9: Execution
Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, Madame la directrice generate des services, les
services techniques et de police municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application
du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

Arrete notifie le: S 0A• oot).-A

Liste de diffusion
Le beneficiaire : celluleoperdf.uiraa@orange.com
Entreprise : alexiabrun@constructel.fr
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Co m m u n e d e  SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/326

ARRETE DE POLICE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE

Chemin des Cotes — Societe ORANGE Im plantat ion d 'un appui  pour deplo iem ent f ibre

optique (projet n° LY0911618 — N° de dossier 801009) - Vole et dependances du domaine
publ ic routier communal s i tue en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les

communes, les departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi  n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l 'act ion publ ique terri toriale et

d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Goat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu le Code general de la propriete des personnes publiques ;

Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu le Code de la voirie routiere ;

Vu le Code des pastes et des communications electroniques ;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu /'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation

temporaire - approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux droits

de voirie;

Vu la del iberation du Consei l  Municipal  de Sassenage en date du 16 decembre 2019 portant

modification du montant de certains droits de voirie;

Vu la deliberation du Conseil municipal en date du 16 juin 2016 definissant le perimetre des voiries et

des espaces &dies aux deplacements transferes de la Commune de Sassenage a Grenoble-Alpes

Metropole ;

Vu le proces-verbal de constat con tradictoire des donnees physiques et geometriques de voirie en date

du 11 coat 2016 signe par Monsieur le Moire de Sassenage et par Monsieur le President de Grenoble-

Alpes Metropole ;

Vu Parrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADIAIIER en tont que

conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine,

HPS htitimentc riPc trovnnei et riec mnhilitrk •
Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sasser-mu

Tó1 : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
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v.,ww.sassenage.fr
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Vu l'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies b la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Considerant la demande referencee « projet n° LY0911618 — N° de dossier 801009 » par laquelle ía
societe ORANGE sise 39, Rue JOSEPH CHANRION — 38 000 GRENOBLE sollicite l'autorisation d'installer
et de maintenir sur le domaine public routier communal des infrastructures de communications
electroniques a Sassenage,

Considerant qu'il convient d'assurer la perennite du domaine public routier et la securite des usagers
de la vole publique,

AR RETE

ARTICLE 1: Autorisation
ORANGE, ci-apres denomme(e) le permissionnaire, est autorise(e) a installer et maintenir sur le
domaine public routier des infrastructures de communications electroniques Chemin des Cotes a
Sassenage dans le respect des prescriptions administratives et techniques prevues par le present
arrete.

ARTICLE 2: Durk
La presente autorisation est consentie jusqu'au 3/12/2033.

ARTICLE 3: Nature des ouvrages
Conformement au dossier technique joint a la demande, la presente autorisation porte sur les
ouvrages suivants : Implantation d'un appui, terrassements sur chaussee, pose d'un poteau.
La modification ou l'extension des ouvrages autorises par la presente permission de voirie devra faire
l'objet d'une nouvelle demande d'autorisation aupres de la ville de Sassenage.

ARTICLE 4: Prescriptions techniques particulieres et conformite des travaux.
Les travaux seront realises dans le respect de la destination du domaine public routier, de l'integrite,
des ouvrages des tiers déjà installes et de la securite des usagers et riverains du domaine public.
Ils doivent etre conformes au Reglement De Voirie de la ville de Sassenage (ci-dessous appele RDV)
disponible sur simple demande par vole electronique aux adresses suivantes :sgauthier@sassenage.fr;
ibourne@sassenage.fr ; grechou@sassenage.fr.

Les prescriptions techniques particulieres mentionnees dans les paragraphes ci-apres en sont des
extraits.

DEMARRAGE ET FIN DES TRAVAUX (RDV — Article 4)
• Etat des lieux (RDV - art.4.1.2 page 11)
En l'absence de constat, les lieux sont reputes en bon kat et aucune contestation ne sera admise par
la suite.
• Avis prealable de dernarrage des travaux
Pour tousles travaux l'intervenant previendra l'autorite disposant des pouvoirs de police de circulation
et de coordination (Grenoble-Alpes Metropole pour les voles et autres espaces publics situes hors
partie agglomeree et la Commune de Sassenage pour celles et ceux situes en partie agglomeree) de la
date de dernarrage des travaux,
1. Par courriel ou eventuellement par logiciel/application Internet lorsqu'(il) elle existe, par lettre, en
precisant notamment les dates reelles d'intervention;
2. Ou lors d'une reunion de demarrage, etablie a sa diligence, a laquelle seront convies l'executant et
les services gestionnaires concernes.
Pour les travaux urgents, l'avis de dernarrage sera transmis par tout moyen dans un delai de 24 heures
aux services gestionnaires concernes.
* Achevement et constat de fin de travaux (RDV - art.4.3.1 page 21)
L'intervenant informera le service gestionnaire de l'achevement des travaux en lui transmettant dans



les 2 jours suivant l'achevement, une information d'achevement des travaux et sollicite du
gestionnaire la visite de recolement. Apres refection definitive, un constat sera dresse
contradictoirement entre le gestionnaire de la voie et l'intervenant dans les 15 jours apres reception
de la demande formulee par l'une des parties.

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES (RDV - Article 3)
O Position et calcul des ouvrages/Generalites/Minimisation de l'emprise (RDV - art. 3.1.1a page 7)
L'emprise des ouvrages devra etre aussi recluite que possible: les canalisations devront se trouver le
plus pies possible les unes des autres, tout en respectant l'inter-distance de 20 centimetres entre
reseaux, le nombre de regards de visite devra etre limite aux stricts besoins de l'exploitation et leur
position definie contradictoirement avec le gestionnaire de la vole, en prenant en compte les
contra intes du site [...J.
o Position et profondeur des fouilles (RDV - art. 3.1.2 page 8)
Le positionnement des tranchees devra etre conforme aux paragraphes 3.1.2a et b pages 8 et 9 du
RDV.
1. Les tranchees longitudinales :
Les conduites longitudinales seront placees en priorite sous les accotements, trottoirs et pistes
cyclables. A defaut, et notamment lorsque ceux-ci sont trop etroits, encombres, bordes d'un fosse tres
profond ou d'une crete de talus, elles pourront etre placees sous les chaussee. En dernier ressort, elles
pourront etre placees sous les espaces verts.
2. Les tranchees transversales :
Sera recherchee une implantation des traversees de chaussee en biais par rapport a la perpendiculaire

l'axe de la chaussee, sauf impossibilite manifeste.
* Calcul des ouvrages (RDV - art.3.1.3 page 10)
[...] Les trappes, tampons de regard et d'une fagon generale les fermetures des acces aux reseaux
enterres m'emes situes sous trottoir doivent supporter le passage ou le stationnement occasionnel de
vehicules lourds [...]. us doivent respecter les reglements en vigueur (reglement d'assainissement,
reglement d'eau potable,...).

DEROULEM ENT DES TRAVAUX (RDV - Article 4)
• Conservation du patrimoine arbore (RDV — art. 4.2.2.e page 13)
Les respect de la charte de l'arbre de la Commune de Sassenage est obligatoire.
En toutes circonstances, les plantations devront etre protegees du choc des outils ou des engins
mecaniques par un corset de planches, monte jusqu'a 2m de hauteur au moms [...]. II est interdit de
planter des clous ou tout autre objet metallique dans les arbres ou de les utiliser pour amarrer ou
haubaner des objets quelconques. Les tranchees ne seront ouvertes qu'a une distance superieure de
2m du tronc de l'arbre. II est interdit de proceder a la coupe des racines d'un diametre superieur a
cm. D'une fagon generale, les terrassements seront realises manuellement dans l'emprise des
systemes racinaires [...].
O Protection du mobilier urbain (RDV — art. 4.2.2.1 page 13)
Le mobilier urbain (candelabres...) dolt etre protégé avec soin par les permissionnaires ou, lorsque la
nature des travaux l'exige, demonte puis remonte en fin de travaux par le permissionnaire.
o Decoupe, depose ou demolition du revetement (RDV — art. 4.2.3 page 14)
Les revetements a base de liant hydrocarbone doivent etre decoupes de fagon franche et rectiligne
avec un materiel adapt& sur toute leur epaisseur [...J.
Les dalles devront etre deposees avec soin et stockees dans l'emprise de chantier ou transportees dans
un depot par le beneficiaire de l'autorisation de travaux. A l'issue des travaux, elles seront reprises au
stock et mises en ceuvres lors des travaux de refection. Les elements deteriores seront remplaces a
l'identique par le permissionnaire.
La demolition des chaussees et trottoirs dolt etre conduite de fagon a obtenir une selection des
materiaux constitutifs de ceux-ci dans l'hypothese de leur reemploi ulterieur [...1.
O [Valais (RDV — art. 4.2.5 page 14)
Les deblais sont charges et evacues au fur et a mesure dans une decharge autorisee, aux frais du
titulaire, a mains que leur reemploi n'ait ete etudie par l'intervenant et autorise par le gestionnaire de
la voirie [...].



o Remblaiement des tranchees/Reemploi des materiaux (RDV - art 4.2.6.a page 15 et 4.2.6,b page 16)
- Remblaiement des tranchees (RDV — art. 4.2.6.a page 15)

Le remblayage des tranchees est realise conformement au catalogue des coupes types en annexe et
suivant les preconisations :

- Du guide technique du SETRA « etudes et realisation des tranchees » de novembre 2001;
- Du guide technique du STRA-LCPC « remblayage des tranchees et refection des chaussees de

mai 1994;
[...] Le remblayage d'une tranchee doit etre parfait des sa realisation. Un remblayage mai realise est
tres nocif pour toute la chaussee environnante. Le tassement differe consecutif a un manque de
compactage n'apporte aucune garantie quant a la qualite finale. En consequence, aucun tassement
n'est admis, sur chaussees provisoires ou definitives, et seules des deformations du revetement
provisoire, sans abaissement general du niveau, peuvent eventuellement etre tolerees en cas de
circulation intense [...].

- Reemploi des materiaux (RDV - art. 4.2.6.b page 16)
Le reemploi des materiaux extraits de la tranchee --egalement denommes « provenant » - revet un
caractere exceptionnel, la regle etant son evacuation doublee de la mise en ceuvre de materiaux
calibres provenant des filieres de production classique (carrieres...) ou de recyclage, avec une
preference pour des objectifs de developpement durable. Sur ces derniers, un certificat de provenance
pourra etre demande afin de verifier la qualite du materiau. L'utilisation des provenant est donc
subordonnee a la production d'une etude prealable et d'un projet d'organisation de travaux soumis
au gestionnaire de la voirie au moms huit jours avant les travaux de remblayage. ['etude devra
determiner au minimum : la nature, l'etat et la classification du materiau par reference a la
classification de la norme NFP 11-300 et du GTR (Guide Technique pour la realisation des Remblais et
des couches de formes).
o Emploi des materiaux auto-compactant (RDV - art.4.2.6.b page 16)
L'emploi de materiaux auto-compactant pour le remblaiement des tranchees peut-etre envisage sous
reserve qu'ils concernent des tranchees realises en accotement ou en raison d'une contrainte clument
justifiee et reste assujetti a l'acceptation du gestionnaire de la voie. En regle habituelle, ils seront evites
en chaussee car generateurs de points durs et de difficultes d'interventions ulterieures. La composition
et la mise en c2uvre de ces materiaux doivent etre conformes aux preconisations du dossier du CERTU
« utilisation de materiaux auto-compactant pour le rem blayage des tranchees » de 1998.
o Compactage (RDV — art. 4.2.6.c page 16)
Les conditions d'obtention d'un compactage optimal des remblais des tranchees seront mises en
application quelle que soit l'importance de la voie concernee.
La methodologie de controle de la mise en ceuvre des remblais est bask sur la definition et le contrale
des moyens utilises pour le comptage, moyens qui sont fonction des materiaux mis en ceuvre.
L'intervenant justifie aupres du gestionnaire son choix et les materiaux utilises, sur le materiel de mise
en ceuvre et sur la coherence entre les deux.
Quelle que soit l'importance du chantier, la qualite du compactage des remblais est:

- Pour les tranchees sous chaussees, trottoirs, pistes cyclables, chemins, accotements et aires
de stationnement : q3 a q2;

- Pour les tranchees sous espaces verts : q4;
- Pour les its de pose et enrobages de reseaux : q4 a q5.

Ces qualites sont definies dans le guide du SETRA-LCPC « remblayage des tranchees et refection des
chaussees » de mai 1994.
Au cours des travaux de remblayage, l'entreprise doit verifier que :

- Les quantites de remblai mises ceuvres sont inferieures ou egales au debit pratique de ['atelier
de compactage;

- L'atelier de compactage a fonctionne pendant le laps de temps necessaire ;
Une attention toute particuliere devra etre consacree al'execution de passes de damage par couches
de 20 cm centimetres d'epaisseur de materiau d'apport [...1.
Le remblayage des tranchees devra etre conforme a la fiche annexee suivant la classification de la voie
suivante: Chemin des Cotes - fiche : « Coupe type de refection de tranchee sous chaussee avec trafic
<a 2 000 V/J ou sous aire de station nement, trottoir et piste cyclable ».

o Materiaux interd its
Les materiaux suivants sont interdits en remblais (liste non exhaustive) :
- Les nnateriaux susceptibles de provoquer des tassements ulterieurs tels que tourbe, vase, silts,



argiles ou ordures menageres non incinerees.
- Les materiaux combustibles.
- Les materiaux contenant des compostant ou substances susceptibles d'être dissous ou
lessives ou d'endommager les reseaux ou d'alterer la quake des ressources en eau.
- Les materiaux alterables.
- Les materiaux geles.
- Les materiaux organiques.
- Les materiaux evolutifs.
- Les sols et/ou materiaux gelifs ou sensible a l'eau.
- Les limons sableux.
II est interdit d'abandonner dans les fouilles des corps metalliques, plastiques, des chutes de
tuyaux, morceaux de bouches a clef, etc.

REFECTION (RDV - art. 4.2.7 page 18)
* l'ensemble des prestations afferentes aux refections sont a la charge du permissionnaire, apres
validation et sous controle du gestionnaire. La collectivite de Sassenage entend promouvoir, en
particulier pour les tranchees de petite ou moyenne importance, le principe de la refection definitive
differee de maniere a favoriser l'auto-compactage des tranchees par roulement qui apporte une plus
grande securite sur la tenue dans le temps des terrassements en sus des exigences precedemment
decrites. Le gestionnaire garde toutefois la possibilite, et a sa discretion:
De solliciter une refection definitive immediate (sans refection provisoire) dans certains cas de figure
et dans le cas de travaux coordonnes entrainant une refection globale de la couche de roulement sous
une autre maitrise d'ouvrage que la sienne, de solliciter une participation financiere representative
des travaux de refection que le permissionnaire aurait dü executer pour ses seuls besoins [...].
• Refection provisoire (RDV - art. 4.2.7.b page 18)
Le terme de « refection provisoire » ne se rapporte qu'a la couche de revetement superieure, le
remblayage et la couche de liaison de la tranchee devant etre realises de fagon definitive.
Le type de materiaux, leur mise en ceuvre et le Mai de la refection provisoire sont precises par le
gestionnaire. Ce dernier peut demander la mise en ceuvre d'une signalisation verticale temporaire
pendant toute la duree de la refection provisoire, en particulier lorsque celle-ci est de nature a
constituer une gene pour l'usager. En aucun cas la refection provisoire ne devra presenter
d'affaissement ou de malfagons susceptibles de causer un prejudice a l'usager.
o Refection definitive (RDV - a rt.4.2.7.c pages 18 et 19)
La refection definitive a normalement pour objet la remise en etat des revetements et d'une fagon
generale la reconstruction a l'identique du domaine et de son equipement sauf s'il a ete decide des
travaux d'amenagement. La participation qui est alors demand& au beneficiaire de l'Occupation est
celle qui lui aurait ete reclarnee pour une refection neuve a l'identique sauf necessite technique ou
dispositions particulieres [...].
Pour les revetements a base de liant hydrocarbone, la refection de la fouille dolt etre Margie de 20cm
sur chaque bord, avec une decoupe a la scie la plus droite possible. Les empiecements non lineaires
de faible importance sont proscrits. Aucun faIengage ou flache resultant d'une mauvaise tenue des
levres de tranchee ne sera admis. Leur traitement devra etre soit assure dans la refection de la
tranchee en sauvegardant au maximum une decoupe rectiligne, sans heurt ni angle droit, soit au
moyen d'un « bicouche » selon l'importance du desordre et apres validation des solutions curatives
par le gestionnaire de la voie.
a Remise en kat de la signalisation (RDV - art. 4.2.7.c page 20)
La refection definitive comprend la remise en place de tous les amenagements meubles et immeubles
concernes par les travaux, aux frais exclusifs du titula ire de l'autorisation et sous sa responsabilite :

- signalisation horizontale (peintures routieres, resines pepite...) ;
- signalisation verticale ;
- mobilier urbain ;
- boucle de detection des feux... etc.

RESPONSABILITE (RDV - art.5 page 22)
La permission de voirie est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee.



Son beneficiaire est responsable, tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-
a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou
de ['installation de ses biens rnobiliers [...].
II est tenu de souscrire, aupres dune compagnie notoirement solvable, toutes les polices d'assurances
necessaires pour garantir les risques de responsabilite civile et tous les risques speciaux lies a son
activite. La Commune de Sassenage se reserve le droit de demander, durant toute la duree de la
presente autorisation, la communication dune attestation d'assurance.
La presente permission de voirie ne vaut que sous reserve des droits des tiers et ne prejuge en rien des
sujetions ou servitudes qui peuvent etre imposees au titre de la voirie metropolitaine lorsque les
ouvrages ou installations sont egalement situes en bordure de celle-ci.

ARTICLE 5 : Ouverture de chantier - Formalites prealables
La presente autorisation est valable jusqu'au 30/04/2021.
L'inexecution des travaux dans le delai prescrit conduira le permissionnaire a deposer une nouvelle
demande qui sera instruite selon les modalites prevues par l'article L.115-1 du code de la voirie
routiere.
Le permissionnaire est tenu d'adresser au service Pole Espaces Publics de Proximite de la ville de
Sassenage , au moms 15 jours avant le commencement des travaux, un avis d'ouverture de chantier
mentionnant le nom de l'entreprise chargee de la realisation des travaux.
Cette derniere sollicite, aupres de l'autorite titulaire des pouvoirs de police de la circulation et du
stationnement, au moms 15 jours avant la date de debut des travaux, la delivrance d'un arrete de
police, lequel precise les restrictions a la circulation et la signalisation minimale a mettre en place au
cours du chantier.
Le present arrete ne dispense pas de proceder, si necessaire, aux formalites administratives prevues
par le Decret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif a l'execution de travaux a proximite de certains
ouvrages souterrains, aeriens ou subaquatiques de transport ou de distribution et d'obtenir, si les
circonstances l'exigent, les autorisations prevues par le code de l'urbanisme.

ARTICLE 6 : Securisation et signalisation de chantier
Le chantier devra etre signale conformement a Nuke de police pris dans le cadre de la presente
autorisation en application des dispositions du Code de la route et de l'instruction interministerielle
sur la signalisation routiere (livre I - 8eme partie - signalisation temporaire) approuvee par l'arrete
interministeriel du 6 novembre 1992 modifie.

ARTICLE 7 : Recolement (RDV — art. 4.3.2 page 21)
Le permissionnaire remet au plus tard le jour de la visite de recolement un plan précis des ouvrages
souterrains et/ou superficiels qu'il a execute et des ouvrages qu'il aurait eventuellement croise lorsque
ceux-ci n' etaient pas mentionnes dans les plans remis par les differents occupants du domaine public

Ce plan est fourni sous forme de donnees numeriques vectorielles geo referencees pouvant etre
integrees dans le systerne national de reference de coordonnees geographiques defini par le decret
n°2000-1276 du 26 decembre 2000.
Le releve des travaux de branchements sera effectue par plans « minute » remis au moment de la
demande d'achevement des travaux au gestionnaire de la voirie sur la base dun fond de plan remis
par la collectivite.
Le releve des travaux d'extension ou de renouvellement de reseaux sera exclusivement realise par un
geometre expert. Dans ce cas les plans de releves de voirie existante, lorsqu'ils existent, sont remis par
la collectivite a titre gratuit sur format informatique pour integration dans le meme format
informatique (.DGN, compatible avec le logiciel BENTLEY CONNECT EDITION). Pour tous travaux de
reseaux et de branchements simultanes, les branchements devront etre egalement recoles par le
geometre. Le permissionnaire est invite a signaler au pOle espaces publics de de la collectivite les
erreurs ou omissions qu'il constate sur les plans remis par la collectivite.

ARTICLE 8: Entretien, reparation et maintenance
Le permissionnaire est tenu de maintenir les ouvrages en bon kat d'entretien pendant toute la duree
de l'occupation et de garantir leur conform ite aux prescriptions prevues par le present arrete. Toute
les operations d'entretien et de maintenance entreprises sur les ouvrages autorises par la presente
permission de voirie sont realisees sous la responsabilite du permissionnaire, a charge pour lui



d'obtenir prealablement, aupres de la Commune de Sassenage, un accord technique.
Ces travaux sont realises de telle sorte qu'il n'y alt aucun empietement sur les espaces affectes a la
circulation, y compris pietonne. Dans le cas contraire, la delivrance d'un arrete de circulation
temporaire devra etre prealablement sollicitee, a upres de l'autorite titulaire des pouvoirs de police de
la circulation et du stationnement, par l'entreprise chargee de la realisation des travaux.
En cas d'urgence justifiee, le permissionnaire peut entreprendre sans delai les travaux de reparation
sous reserve que la Commune de Sassenage et le titulaire des pouvoirs de police de la circulation et du
stationnement en soient immediatement informes par mail a l'adresse mairie@sassenage.fr.
Dans les 24 heures suivant le debut des travaux d'urgence, la Commune de Sassenage fixe et notifie
au permissionnaire les conditions de leur execution. Celui-ci est tenu de s'y conformer quelles que
soient les operations déjà entreprises sur le domaine public routier communal.

ARTICLE 9 : Travaux ulterieurs
En cas d'evenements imprevisibles ou d'accidents necessitant le deplacement temporaire des
equipements du permissionnaire, les services de la Commune de Sassenage realisent (ou mandatent
une entreprise a cette fin) sans preavis les travaux d'urgence qui s'imposent.
En dehors des cas precites, la Commune de Sassenage informe le permissionnaire de son intention
d'executer des travaux necessitant le deplacement ou la modification des ouvrages de
communications electroniques autorises par la presente permission de voirie, avec un preavis qui ne
pourra etre inferieur a deux mois.
Lorsque ces travaux sont entrepris dans l'interet du domaine public occupe ou de la securite routiere,
le deplacement ou la modification des ouvrages autorises est a la charge du permissionnaire.
Sont presumes etre faits dans l'interet du domaine public occupe les travaux effectues en vue de
permettre le partage des installations entre les operateurs.

ARTICLE 10: Partage des installations
Le permissionnaire s'engage a etudier la possibilite d'un partage ulterieur des installations autorisees
au titre du present arrete avec tout operateur de reseau de communications electroniques ouvert au
public, sur invitation eventuelle de la Commune de Sassenage, selon les principes fixes par les articles
L47 et R.20-50 du Code des postes et communications electroniques.
Lorsque l'occupation des installations autorisees au titre du present arrete par un tiers utilisateur
conduit a un empietement temporaire sur les espaces affectes a la circulation y compris pietonne, la
delivrance d'un arrete de circulation devra etre sollicitee, aupres du titulaire des pouvoirs de police de
la circulation et du stationnement, par le tiers utilisateur des ouvrages.

ARTICLE 11: Redevance
En contrepartie de l'occupation du domaine public routier, le titulaire s'acquittera d'un droit dont le
montant est calcule .sur la base des tarifs &finis par la deliberation du 2 decembre 2010, fixant les
tarifs relatifs aux occupations du domaine public routier, et dont certains ont ete reevalues par
deliberation en date du 16 decembre 2019.

ARTICLE 12: Extinction et renouvellement de l'autorisation
La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable. Elle peut etre retiree en cas
d'inexecution de l'une des obligations precedemment definies, a l'expiration d'un delai de 6 mois apres
mise en demeure restee infructueuse, ainsi que pour des motifs d'interet general ou lies a l'interet du
domaine public routier occupe, sans qu'il puisse en resulter, pour le permissionnaire, un droit a
indernnisation. Elle devient caduque si le permissionnaire dament autorise, perd sa qualite d'operateur
de reseau de communications electroniques.
Si le permissionnaire entend poursuivre l'exploitation de son reseau ii lui appartient, au mains deux
mois avant l'expiration de l'autorisation qui lui a ete accordee, de solliciter de maniere expresse son
renouvellement.

ARTICLE 13 : Sort des installations au terme de l'autorisation
Les infrastructures souterraines realisees au titre de la presente autorisation deviennent, des
l'achevement des travaux, la propriete du permissionnaire. En cas de retrait de l'autorisation ou au
terme de sa validite en cas de non renouvellement, le permissionnaire est tenu de remettre a ses frais
les lieux dans leur kat primitif dans le delai d'un mois a compter du retrait ou du terme de



l'autorisation. Passé ce delai, en cas d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre, et la
remise en kat des lieux sera executee d'office aux frais du permissionnaire. La Commune de Sassenage
se reserve toutefois la possibilite de prendre possession, a titre gratuit, des ouvrages autorises au titre
du present arrete. Dans ce cas, elle devra en informer par ecrit le permissionnaire 3 mois avant
l'expiration de la presente autorisation. En l'absence de contestation de la part du permissionnaire, les
ouvrages sont reputes incorpores au domaine public communal au terme de la presente autorisation.
Dans le cas ou ces ouvrages seraient encore utilises par un ou plusieurs tiers au moment du transfert
de propriete, la Commune de Sassenage sera substituee a l'ancien permissionnaire dans les
conventions d'occupation conclues avec le tiers utilisateur et la perception des redevances.

ARTICLE 14 : Publicite
La presente autorisation sera notifiee au permissionnaire et publiee conformement a la
reglementation en vigueur.

ARTICLE 15 : Recours
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut
faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de
2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours
gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter
d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE 16 : Execution
Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, Madame la directrice generale des services, les
services techniques et de police municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application
du present arCete.

Fait a Sassenage, le 30 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites

Arrete notifie le : 5 -0). 41)2/1

Liste de diffusion
Le beneficiaire : celluleoperdf.uiraa@orange.com
Entreprise : adelinesmail@escotel.fr



REPUBLIQ_UE PRANcAisE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2020/327

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION
AU DROIT DES CHANTIERS REALISES PAR LES SERVICES TECHNIQUES MUNICIPAUX - ENSEMBLE DES

VO1RIES ET AUTRES ESPACES TANI PUBLICS QUE PRIVES (OUVERTS A LA CIRCULATION PUBLIQUE)

METROPOLITAINS ET COMMUNAUX S1TUES EN AGGLOMERATION.

COMMUNE DE SASSENAGE.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les
communes, les departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi  n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l 'act ion publ ique terri toriale et
d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n" 2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation
temporaire approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu la circulaire n°96-14 du 6 fevrier 1996, relative a l'exploitation sous chantier,

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre
2007;

Vu l'arrete municipal n° 2019-106 du 18 avril 2019 modifiant les limites de la partie agglomeree de la
Commune de Sassenage;

Vu l'arrete municipal n° 2020-160 du 10 juillet 2020 nommant Monsieur Nerve MADINIER en tont que

conseiller municipal delegue, avec delegation de fonction du Moire dons les domaines du patrimoine,

des beitiments, des travaux et des mobilites

Vu l'arrete municipal n°2020-317 du 17 decembre 2020 par lequel le Moire de Sassenage s'est
oppose notamment au transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie

concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere,

representant le Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 30 decembre

2020;

Vu la demande formulee par les services techniques municipaux (regie technique tous corps d'etat,

service des festivites, service des espaces verts et de la proprete urbaine) ;

(6.)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairicOsassenage.fr
www.sassenage.ic



CONSIDERANT qu'il y a lieu de faciliter les missions de maintenance et d'exploitation effectuees par
les services techniques municipaux pour proceder notamment a l'entretien des batiments publics,
des espaces d'agrements (massifs floraux, surfaces engazonnees...) amenages sur les voies et autres

espaces faisant partie integrante du domaine public ou prive (ouvert a la circulation publique),
metropol i tain ou communal , en agg lomeration, a la mise en p lace de mobi l iers et autres
equipements al'occasion d'evenements festifs.... et de contribuer ainsi a la bonne et rapide

execution de chantiers courants (duree ne depassant pas 72 heures d'affilee) et d'interventions
urgentes;

CONSIDERANT que pour permettre l 'execution de ces missions, i l  y a l ieu de reglementer la
circulation et le stationnement sur l'ensemble des voiries et autres espaces faisant partie integrante
du domaine public ou prive (ouvert a la circulation publique), metropolitain ou communal, situe en
agglomeration;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la securite des usagers, du personnel et de prevenir des
accidents de circulation pendant la periode de mise en ceuvre de chantiers courants ;

CONSIDERANT qu'il est necessaire d'etablir un arrete de reglementation de circulation pour chaque
intervention ;

CONSIDERANT qu'il a lieu de simplifier la procedure administrative;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement la
limitation ainsi apportee.

ARRETE

ARTICLE I. Les services techniques de la Commune de Sassenage sont autorises a effectuer,
sans interruption de la circulation, des chantiers fixes ou mobiles sur l'ensemble des voiries et autres
espaces faisant partie integrante du domaine public ou prive (ouvert a la circulation publique),
metropolitain ou communal, situe en agglomeration.

ARTICLE II. Un chantier est dit courant s'il repond aux criteres suivants (conformement a la
circulaire n°96-14 du 6 fevrier 1996, relative a l'exploitation sous chantier) :

II ne doit pas entrainer :

— d'alternat d'une longueur superieure a 100 metres;

— de deviation de la circulation automobile;

— une incidence superieure a 72 heures d'affilee sur la circulation.

— une interdiction de stationner superieure a 72 heures d'affilee ;

A contrario, dans les autres cas, un arrete specifique sera pris par l'autorite detentrice du pouvoir de
police de circulation.

ARTICLE Ill. La signalisation reglementaire des chantiers conforme aux dispositions de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere livre I, huitierne partie, signalisation
temporaire, approuvee par l'arrete interministeriel du 6 Novembre 1992 modifie, sera mise en
place, entretenue et repliee par les Services Techniques de la Commune de Sassenage sous leur
responsabilite.

En fonction des besoins des interventions (liste non exhaustive):

— la circulation pourra etre limitee a une voie de circulation regulee soit manuellement, par
l'utilisation de piquets mobiles K10, soit par la pose de panneaux specifiques imposant un
regime de priorite de type B15 et C18;



— la circulation des cycles et pietons pourra etre interdite par la mise en place de barriere(s)
accompagnee(s) d'un panneau portant la mention « trottoir barre» ou piste « cyclable
barree » et appuye, selon le cas, par un element de signalisation du type BO qui sera
positionne aux extremites de la zone de travaux. Ce dernier sera complete par un panonceau
qui precisera Vetendue de cette restriction afin d'assurer la coherence avec les mesures
mentionnees dans les articles figures ci-apres. Un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un ou plusieurs panneaux portant la mention « pietons passez en face » ou
« cycles passez en face » sera dispose en amont et en aval de la zone du chantier afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes
mobilite reduite qui dolt etre assuree en toute securite.

— le stationnement des vehicules pourra etre interdit a hauteur de la zone de travaux. Cette
restriction sera materialisee par un panneau du type B6a1 et levee par panneaux de fin de
prescription de type B39;

— la vitesse des vehicules pourra etre limitee a 30 km/h au droit de la zone d'intervention. Le
cas echeant, cette restriction sera materialisee par panneaux du type 614 portant la mention
« 30 » et levee par panneaux de fin de prescription de type B33.

— Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention pourront etre interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un panneau du type B3;

ARTICLE IV. Lois de la mise en place de la circulation alternee sur les avenues de Romans et de
Valence — ex R.D 1532 — et sur l'ex R.D 531, voles classees a grande circulation - que ce soit par
piquets mobiles 1<10 Du par panneaux fixes, les services techniques de la Commune devront veiller a
garder le gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir :

- Pour l'ex R.D 1532 : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t;

- Pour Vex R.D 531 : classe A, longueur 25m, largeur 4m et tonnage 72t.

ARTICLE V. Si un ou plusieurs arret(s) de bus desservi(s) par les lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G
est ou sont positionnes dans l'emprise ou aux abords des differentes zones de travaux et se
trouve(nt), de ce fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier le petitionnaire sera chargé de
prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec la S.E.M.I.T.A.G (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). Le ou les arrets de bus impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a
l'amont soit a l'aval de la zone d'intervention.

ARTICLE VI. Prealablement a chaque intervention, le ou les agents des services techniques
municipaux devra(ont) prendre attache aupres de son (ses) responsables, pour les en informer.
L'objectif etant notamment de verifier si la zone d'intervention se situe sur un itineraire du car qui
assure, pour le compte de la collectivite, le ramassage et la depose scolaire et de la presence
eventuelle de travaux en cours sur ledit itineraire de sorte a assurer la bonne coordination entre les
differentes interventions. Dans l'hypothese ot la concomitance entre un chantier en cours ou a venir
et l'intervention des services techniques de la Commune de Sassenage ne permettrait pas de
garantir la securite des usagers et/ou des personnels intervenants il sera procede au report de l'une
des 2 interventions.

ARTICLE VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionnes
dans l'emprise ou aux abords des differentes zones de travaux et se trouve(nt), de ce fait,



susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au

moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@grenoblealpesmetropole.fr - Tel : 06 26 82 30 89). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.

ARTICLE VIII. Pendant la duree du chantier, les riverains pourront acceder a leur(s) propriete(s) et
les services de secours a l'ensemble des habitations et autres proprietes de ce secteur ;

ARTICLE IX. Cette reglementation sera appliquee sur la periode du 8 Janvier 2021, 00h00, au 31

decembre 2021, 24h00. A l'occasion d'une intervention qui impacterait la circulation sur la R.D
1532, eu egard a la densite de circulation constatee sur cet axe, la reglementation s'a_ppliquera, les

jours d'intervention, selon les creneaux horaires suivants : 8h30/12h00 et 13h30/17h30. La
circulation devra etre pleinement retablie dans les 2 sens chaque fin de journee (au plus tard a
17h30) en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A48 et l'A480 et du fait de l'utilisation
de la R.D 1532 comme itineraire de deviation. Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la

securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier;

ARTICLE X.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

ARTICLE XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

ARTICLE XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

ARTICLE XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : )3 • b))14

Fait a Sassenage, le 30 decembre 2020.

Par delegation,
Le conseiller delegue

au patrimoine, aux batiments, aux travaux et aux
Mobilites,

• J` . . „


